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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie la Loi sur les valeurs mobilières afin
d’instaurer un processus de reconnaissance mutuelle entre le Québec
et les autres provinces et territoires canadiens en matière de valeurs
mobilières. Il prévoit, à cet effet, des dispositions permettant au
gouvernement de conclure avec le gouvernement d’une autre province
ou d’un territoire un accord afin que leur compétence respective soit
reconnue dans l’autre province ou territoire.

Ce projet de loi prévoit la nomination d’un responsable de la
conformité et la mise en œuvre de programmes de conformité. Le
contenu de ce programme ainsi que les conditions applicables au
responsable de la conformité sont déterminés par règlement de
l’Agence. Ce projet de loi comporte des modifications afin d’autoriser
la participation de l’Agence à une banque nationale de données et
autorise à cet effet la communication de renseignements. Il autorise
de plus la communication de renseignements confidentiels afin de
donner suite à des mesures annoncées dans le Discours sur le budget du
30 mars 2004 visant la lutte aux crimes économiques et financiers à
incidence fiscale.

Ce projet de loi prévoit aussi des modifications à la Loi sur les
valeurs mobilières concernant le mode d’établissement des dispenses.
Il modifie plusieurs autres lois connexes dont la Loi sur l’Agence
nationale d’encadrement du secteur financier, la Loi sur la
distribution de produits et de services financiers et la Loi sur le
courtage immobilier. Des modifications sont proposées notamment
afin de prévoir des dispositions assurant le changement de nom de
l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier en celui de
l’Autorité des marchés financiers et de nouvelles règles concernant
l’organisation administrative de la Chambre de l’assurance de
dommages et de la Chambre de la sécurité financière.

Ce projet de loi modifie, en outre, la Loi sur les sociétés de
fiducie et les sociétés d’épargne afin que les sociétés qui y sont
assujetties puissent se proroger sous le régime de la Loi sur les
sociétés de fiducie et de prêt. Il modifie également la Loi sur le
courtage immobilier afin de permettre la constitution d’un fonds
d’assurance de responsabilité pour les courtiers et agents
immobiliers.
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Enfin, ce projet de loi abroge la Loi concernant certains
placements des compagnies d’assurance et comporte des
modifications de concordance dans plusieurs lois ainsi que des
dispositions de nature transitoire.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET :

– Code civil du Québec (1991, chapitre 64) ;

– Loi sur l’administration financière (L.R.Q., chapitre A-6.001) ;

– Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier
(L.R.Q., chapitre A-7.03) ;

– Loi sur l’assurance automobile (L.R.Q., chapitre A-25) ;

– Loi sur l’assurance-dépôts (L.R.Q., chapitre A-26) ;

– Loi sur l’assurance médicaments (L.R.Q., chapitre A-29.01) ;

– Loi sur les assurances (L.R.Q., chapitre A-32) ;

– Loi sur les caisses d’entraide économique (L.R.Q., chapitre C-3) ;

– Loi concernant certaines caisses d’entraide économique (L.R.Q.,
chapitre C-3.1) ;

– Loi constituant Capital régional et coopératif Desjardins (L.R.Q.,
chapitre C-6.1) ;

– Loi sur les centres financiers internationaux (L.R.Q., chapitre C-8.3) ;

– Loi sur le cinéma (L.R.Q., chapitre C-18.1) ;

– Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19) ;

– Code des professions (L.R.Q., chapitre C-26) ;

– Code municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1) ;

– Loi sur les compagnies (L.R.Q., chapitre C-38) ;

– Loi sur le Conseil des arts et des lettres du Québec (L.R.Q.,
chapitre C-57.02) ;

– Loi sur le Conservatoire de musique et d’art dramatique du Québec
(L.R.Q., chapitre C-62.1) ;
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– Loi sur les coopératives de services financiers (L.R.Q.,
chapitre C-67.3) ;

– Loi sur le courtage immobilier (L.R.Q., chapitre C-73.1) ;

– Loi sur le crédit forestier (L.R.Q., chapitre C-78) ;

– Loi favorisant le crédit forestier par les institutions privées (L.R.Q.,
chapitre C-78.1) ;

– Loi sur la distribution de produits et services financiers (L.R.Q.,
chapitre D-9.2) ;

– Loi sur l’exercice des activités de bourse au Québec par Nasdaq
(L.R.Q., chapitre E-20.01) ;

– Loi constituant Fondaction, le Fonds de développement de la
Confédération des syndicats nationaux pour la coopération et l’emploi
(L.R.Q., chapitre F-3.1.2) ;

– Loi constituant le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec
(F.T.Q.) (L.R.Q., chapitre F-3.2.1) ;

– Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3) ;

– Loi sur l’information concernant la rémunération des dirigeants
de certaines personnes morales (L.R.Q., chapitre I-8.01) ;

– Loi sur l’instruction publique pour les autochtones cris, inuit et
naskapis (L.R.Q., chapitre I-14) ;

– Loi sur la justice administrative (L.R.Q., chapitre J-3) ;

– Loi sur le Protecteur du citoyen (L.R.Q., chapitre P-32) ;

– Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q., chapitre P-40.1) ;

– Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans
les secteurs public et parapublic (L.R.Q., chapitre R-8.2) ;

– Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) ;

– Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (L.R.Q.,
chapitre R-12.1) ;

– Loi sur le registraire des entreprises (L.R.Q., chapitre R-17.1) ;
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– Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les
autochtones cris (L.R.Q., chapitre S-5) ;

– Loi sur la Société des loteries du Québec (L.R.Q., chapitre S-13.1) ;

– Loi sur les sociétés d’entraide économique (L.R.Q., chapitre S-25.1) ;

– Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne (L.R.Q.,
chapitre S-29.01) ;

– Loi sur les sociétés de transport en commun (L.R.Q., chapitre S-30.01) ;

– Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q., chapitre S-40) ;

– Loi sur la taxe de vente du Québec (L.R.Q., chapitre T-0.1) ;

– Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., chapitre V-1.1) ;

– Loi sur le Mouvement Desjardins (2000, chapitre 77).

LOI ABROGÉE PAR CE PROJET :

– Loi concernant certains placements des compagnies d’assurance
(1973, chapitre 68).
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Projet de loi no 72

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES ET
D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. L’article 3 de la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., chapitre V-1.1)
est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, des mots « ou d’une province
canadienne » par « , d’une province canadienne ou d’un territoire canadien » ;

2° par la suppression du paragraphe 2° ;

3° par le remplacement du paragraphe 12° par le suivant :

« 12° les parts d’un club d’investissement visé par règlement ; » ;

4° par l’insertion, après le paragraphe 15°, du suivant :

« 15.1° les autres formes d’investissement prévues par règlement. ».

2. L’article 4 de cette loi est modifié par le remplacement, partout où ils se
trouvent, des mots « ou d’une province canadienne » par « , d’une province
canadienne ou d’un territoire canadien » et des mots « l’Agence » par les mots
« l’Autorité des marchés financiers ».

3. L’article 5 de cette loi, modifié par l’article 5 du chapitre 38 des lois de
2001, est de nouveau modifié :

1° par la suppression de la définition de « club d’investissement » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 3° de la définition de
« placement », de « aux articles 43 à 56 » par « à l’article 43 ou à un règlement » ;

3° par l’insertion, après le paragraphe 4° de la définition de « placement »,
du suivant :

« 4.1° le fait, pour le souscripteur ou l’acquéreur qui a acquis des titres
d’une société dont les documents constitutifs prévoient des restrictions à la
libre cession des actions, interdisent l’appel public à l’épargne et limitent le
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nombre des actionnaires à 50, déduction faite de ceux qui sont ou ont été
salariés de la société ou d’une filiale, de rechercher ou de trouver des
acquéreurs ; » ;

4° par le remplacement du paragraphe 6° de la définition de « placement »
par le suivant :

« 6° le fait de rechercher ou de trouver des acquéreurs pour des titres, qui
n’ont pas encore fait l’objet de prospectus, d’une société dont les documents
constitutifs prévoyaient des restrictions à la libre cession des actions,
interdisaient l’appel public à l’épargne et limitaient le nombre des actionnaires
à 50, déduction faite de ceux qui sont ou ont été salariés de la société ou d’une
filiale ; » ;

5° par le remplacement du paragraphe 9° de la définition de « placement »
par le suivant :

« 9° le fait pour une personne ou un groupe de personnes qui a le contrôle
d’un émetteur ou qui possède plus d’une portion déterminée des titres d’un
émetteur de se départir de ses titres ou d’une portion déterminée de ses titres
selon la portion et les modalités prévues par règlement ; » ;

6° par le remplacement de la définition de « société fermée » par la suivante :

« « société fermée » : pour l’application du paragraphe 5° de l’article 141 de
la Charte de la langue française (chapitre C-11), une société, autre qu’une
société d’investissement à capital variable, qui n’est pas un émetteur assujetti
et qui satisfait aux conditions déterminées par règlement ; ».

4. L’article 40.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des mots « l’Agence » par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’insertion, après le mot « règlement », de « , le formulaire de
reconnaissance de risque prévu par règlement ».

5. L’article 41 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, des mots « ou d’une province
canadienne » par « , d’une province canadienne ou d’un territoire canadien » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe c du paragraphe 2°, des
mots « régie régionale au sens de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux (chapitre S-4.2) » par « agence au sens de la Loi sur les agences de
développement de réseaux locaux de services de santé et de services sociaux
(chapitre A-8.1) ».

6. L’article 42 de cette loi est modifié :
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1° par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après le mot « canadienne », des
mots « ou un territoire canadien » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, des mots « ou d’une province
canadienne » par « , d’une province canadienne ou d’un territoire canadien ».

7. L’article 43 de cette loi est remplacé par le suivant :

«43. Le placement de titres auprès d’un investisseur qualifié déterminé
par règlement est dispensé de l’établissement d’un prospectus, dans la mesure
où il est conforme aux conditions prévues par règlement.

Le placement de titres auprès du gouvernement du Québec, de ses ministères
ou des mandataires de l’État, du gouvernement du Canada, d’une province
canadienne ou d’un territoire canadien ainsi que de leurs ministères ou de
leurs mandataires est également dispensé de l’établissement d’un prospectus. ».

8. Les articles 44 à 63 de cette loi sont abrogés.

9. L’article 68 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « , ayant fait appel
publiquement à l’épargne, » par « a fait appel publiquement à l’épargne ; il » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe 6° du deuxième alinéa, des
paragraphes suivants :

« 7° qui est déterminé par règlement ;

« 8° qui est désigné par l’Autorité conformément aux critères établis par
règlement. » ;

3° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité ».

10. L’article 68.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par la suppression, dans le deuxième alinéa du texte anglais, des mots
« in the other province » ;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « aux articles 58 à 61 »
par les mots « par règlement » ;

4° par l’insertion, dans le troisième alinéa et après le mot « canadienne »,
des mots « ou un territoire canadien ».
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11. L’article 80.1 de cette loi est abrogé.

12. L’article 147.21 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 3° par le suivant :

« 3° tout autre cas prévu par règlement. ».

13. Les articles 155.1 à 157 de cette loi sont abrogés.

14. L’article 159 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par le remplacement, dans le premier alinéa, des mots « prévus par
règlement et dans un délai de 10 jours » par les mots « et le délai déterminés
par règlement ».

15. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 160.1, des suivants :

«160.2. Un courtier ou un conseiller en valeurs veille à ce que ses
dirigeants, représentants et employés agissent conformément à la présente loi
et à ses règlements.

«160.3. Un courtier ou un conseiller en valeurs institue un programme
de conformité et désigne un dirigeant ou une personne exerçant, sous l’autorité
de celui-ci, une fonction de direction comme responsable de son application.

Un règlement de l’Autorité détermine le contenu du programme et établit le
mandat et la compétence du responsable de la conformité ainsi que les
mesures assurant l’indépendance de celui-ci. ».

16. L’article 168.1.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’addition, à la fin du troisième alinéa, de la phrase suivante : « Elle
peut également retenir les services de toute personne physique pour agir à titre
de médiateur ou, avec l’autorisation du gouvernement, conclure à cette fin une
entente avec un organisme ou une personne morale. ».

17. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 171, du suivant :

«171.1. Les articles 74 à 79 et 81 à 91 de la Loi sur l’Autorité des
marchés financiers s’appliquent à une personne morale, à une société ou à une
autre entité visée aux articles 169 à 171, compte tenu des adaptations
nécessaires.
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L’article 80 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers s’applique à une
personne morale, à une société ou à une autre entité visée à l’article 171. ».

18. L’article 204 de cette loi est modifié par le remplacement, partout où il
se trouve dans le premier alinéa, de « 1 000 000 $ » par « 5 000 000 $ ».

19. L’article 213 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le premier
alinéa et après les mots « d’une autre province » et « cette autre province »,
respectivement des mots « ou d’un territoire » et « ou de ce territoire ».

20. L’article 229 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
permier alinéa du texte anglais, des mots « holders of shares » par les mots
« persons entitled to the action ».

21. L’article 237 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’addition, après le paragraphe 5° du premier alinéa, du paragraphe
suivant :

« 6° un organisme, une personne ou tout autre participant visé à
l’article 151.1.1. ».

22. L’intitulé du chapitre III du titre IX de cette loi est modifié par le
remplacement des mots « L’AGENCE » par les mots « L’AUTORITÉ ET DU
BUREAU DE DÉCISION ET DE RÉVISION EN VALEURS MOBILIÈRES ».

23. L’article 273.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « aux articles 43 à 56 »
par « à l’article 43 ou à un règlement » ;

3° par le remplacement, à la fin du deuxième alinéa du texte anglais, du
mot « person » par les mots « senior executive or insider ».

24. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 274, du suivant :

« 274.1. L’Autorité peut imposer, dans les cas, aux conditions et
conformément aux montants déterminés par règlement, une sanction
administrative pécuniaire pour une omission ou un acte fait en contravention à
une disposition prévue au titre III de la présente loi, à l’exception du premier
alinéa de l’article 73. ».
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25. L’article 283 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« l’Agence » et « ou une personne exerçant un pouvoir délégué » par
respectivement « l’Autorité » et « ou une personne ou un organisme exerçant
un pouvoir délégué ou un pouvoir visé aux articles 308.1 et 308.2 ».

26. Les articles 284 à 286 de cette loi sont remplacés par le suivant :

«284. Sauf sur une question de compétence, aucun recours en vertu de
l’article 33 du Code de procédure civile (chapitre C-25) ou recours
extraordinaire au sens de ce code ne peut être exercé, ni aucune injonction
accordée contre l’Autorité, les membres de son personnel, une personne ou un
organisme exerçant un pouvoir délégué ou un pouvoir visé aux articles 308.1
et 308.2 ou ses agents agissant en leur qualité officielle.

Tout juge de la Cour d’appel peut, sur requête, annuler sommairement
toute décision rendue, ou toute ordonnance ou injonction prononcée à l’encontre
des dispositions du premier alinéa. ».

27. L’article 297.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, des mots « L’Agence peut
communiquer » par les mots « L’Autorité peut communiquer tout
renseignement, y compris » ;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « L’Agence
peut également communiquer un renseignement personnel » par les mots
« L’Autorité peut également communiquer tout renseignement, y compris un
renseignement personnel, » et par l’insertion, à la fin de cet alinéa, de « , y
compris pour la mise en commun d’une banque de données comprenant des
renseignements personnels » ;

3° par l’insertion, après le deuxième alinéa, des alinéas suivants :

« De même, l’Autorité peut communiquer tout renseignement, y compris un
renseignement personnel, sans le consentement de la personne concernée, à
un corps de police lorsqu’il y a des motifs raisonnables de croire que cette
personne a commis ou est sur le point de commettre, à l’égard de l’Autorité ou
de l’un de ses employés ou à l’égard de l’application d’une disposition en
matière de valeurs mobilières, une infraction criminelle ou pénale à une loi
applicable au Québec ou à l’extérieur du Québec et que ce renseignement est
nécessaire à l’enquête relative à cette infraction.

L’Autorité peut également communiquer au ministre du Revenu, sans le
consentement de la personne concernée, tout renseignement, y compris un
renseignement personnel, lorsqu’il y a des motifs raisonnables de croire que
cette personne a commis ou est sur le point de commettre une infraction à la
présente loi qui peut avoir une incidence sur l’application ou l’exécution
d’une loi fiscale. ».
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28. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 297.1, des suivants :

«297.2. Avec l’autorisation d’un juge de la Cour du Québec, l’Autorité
peut communiquer, sans le consentement de la personne concernée, tout
renseignement, y compris un renseignement personnel, à un corps de police
dans un cas non prévu à l’article 297.1 de la présente loi.

La demande d’autorisation est faite par écrit et atteste sous serment qu’il
existe des motifs raisonnables de croire que le renseignement peut servir à
prévenir, détecter ou réprimer une infraction, commise ou sur le point de
l’être, qui constituerait un acte criminel en vertu d’une loi applicable au
Québec ou à l’extérieur du Québec.

Une telle demande et le dossier relatif à l’audience sont confidentiels. Le
greffier de la Cour du Québec prend les mesures afin de préserver leur
confidentialité.

Le juge saisi de la demande d’autorisation l’entend ex parte et à huis clos. Il
peut rendre toute ordonnance afin de sauvegarder la confidentialité de cette
demande, du dossier et du renseignement personnel. Le dossier entendu est
conservé sous scellés dans un lieu interdit au public.

«297.3. L’Autorité peut communiquer, sans le consentement de la
personne concernée, tout renseignement, y compris un renseignement
personnel, à une personne ou à un organisme en application d’une convention
ou d’un traité intervenu en vertu d’une loi.

«297.4. L’Autorité peut, conformément à l’article 68 de la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels, conclure avec un ministère ou un organisme une
entente pour la communication de renseignements personnels en vue de
favoriser l’application ou l’exécution de lois en matière de valeurs mobilières
et de fiscalité, et en matière pénale ou criminelle.

«297.5. Les articles 297.1 à 297.4 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à tout renseignement, y compris un renseignement
personnel, relatif à un représentant en valeurs mobilières ou à un cabinet qui
agit par l’entremise d’un tel représentant visés par la Loi sur la distribution de
produits et services financiers.

«297.6. Les dispositions des articles 297.1 à 297.5 s’appliquent malgré
les articles 23, 24 et les paragraphes 5° et 9° du premier alinéa de l’article 28
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection
des renseignements personnels et les dispositions des articles 297.1, 297.2 et
297.5 s’appliquent malgré l’article 59 de cette loi. ».
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29. L’intitulé du chapitre II du titre X de cette loi est remplacé par le
suivant :

« DÉLÉGATION DE POUVOIRS ET RECONNAISSANCE MUTUELLE ».

30. L’article 306 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« confère à l’Agence » par « , les dispositions de la Loi sur la distribution de
produits et services financiers concernant les cabinets et les représentants en
valeurs mobilières ou les dispositions de la Loi sur l’Autorité des marchés
financiers concernant le Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières
confèrent à l’Autorité ou au Bureau ».

31. L’article 308 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des mots « l’Agence » par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’addition, à la fin, des mots « ou à un autre dirigeant relevant
directement du président-directeur général de l’Autorité ».

32. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 308, des articles
suivants :

«308.1. Le gouvernement peut, conformément à la loi, conclure avec
le gouvernement d’une autre province ou d’un territoire un accord permettant,
dans les matières qui y sont spécifiquement énumérées, que la compétence
d’une autorité de cette province ou de ce territoire dans les domaines en
valeurs mobilières visés par la présente loi, par la Loi sur la distribution de
produits et services financiers concernant les cabinets et les représentants en
valeurs mobilières ou par la Loi sur l’Autorité des marchés financiers soit
reconnue au Québec en regard des personnes ou organismes assujettis à cette
compétence.

Cet accord prévoit la réciprocité, c’est-à-dire permet, dans les mêmes
matières et domaines, que la compétence d’une autorité du Québec soit, en
regard des personnes ou organismes assujettis à cette compétence, reconnue
sur le territoire de l’autre province ou territoire.

«308.2. Les dispositions de l’article 308.1 sont considérées permettre
aux parties à l’accord d’y prévoir, dans les matières énumérées à l’accord :

1° que les actes ou décisions pris par l’autorité compétente d’une province
ou d’un territoire sont reconnus sur le territoire de l’autre province ou territoire ;

2° que les pouvoirs exercés ou les décisions prises dans une province ou un
territoire sont, selon le cas, présumés ou réputés avoir été exercés ou prises sur
le territoire de l’autre province ou territoire ;
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3° que les personnes ou organismes qui ont rempli certaines obligations
dans une province ou un territoire sont dispensés de les remplir dans l’autre
province ou territoire.

«308.3. Le gouvernement peut, par règlement, prendre toute disposition
pour permettre l’application du présent chapitre, y compris édicter des
dispositions différentes de celles prévues aux lois visées à l’article 308.1.

«308.4. Un accord pris conformément au présent chapitre est publié à
la Gazette officielle du Québec. ».

33. L’article 310 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’insertion, dans le premier alinéa et après le mot « délégué », de
« , par une personne morale, une société ou une autre entité autorisée en vertu
des articles 169 à 171 » ;

3° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après le mot « personne », de
« , à la société, à l’autre entité ».

34. L’article 318 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par le remplacement, dans le troisième alinéa, des mots « à la date de sa
signification » par les mots « à compter du moment où l’Autorité en transmet
avis ».

35. L’article 322 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par le remplacement, dans le premier alinéa, des mots « ou par un
organisme d’autoréglementation » et « Loi sur l’Agence nationale
d’encadrement du secteur financier » par, respectivement, « , par une personne
morale, une société ou une autre entité autorisée en vertu des articles 169 à
171 ou par un organisme d’autoréglementation reconnu » et «Loi sur l’Autorité
des marchés financiers » ;

3° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « Un organisme
d’autoréglementation » par « Une personne morale, une société ou une autre
entité autorisée en vertu des articles 169 à 171 ou un organisme
d’autoréglementation reconnu » ;
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4° par l’insertion, à la fin du deuxième alinéa, de « ou de l’article 172 de la
présente loi en ce qui concerne une personne morale, une société ou une autre
entité autorisée en vertu de l’article 169 ».

36. L’article 330.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, des mots « ou d’une autre
province canadienne » par « , d’une province canadienne ou d’un territoire
canadien ».

37. L’article 331 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe 1°, du premier alinéa, du suivant :

« 1.1° déterminer les conditions auxquelles doit satisfaire une société pour
l’application de la définition de « société fermée » prévue à l’article 5 ; » ;

3° par la suppression des paragraphes 2° à 5° du premier alinéa ;

4° par l’insertion, après le paragraphe 11° du premier alinéa, du suivant :

« 11.1° déterminer, parmi les dipositions du titre III de la présente loi,
celles dont la contravention peut faire l’objet d’une sanction administrative
pécuniaire et les montants et les conditions d’imposition d’une telle sanction
en application de l’article 274.1 ; ».

38. L’article 331.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par la suppression, dans le paragraphe 4°, des mots « d’une catégorie ou
d’une série de titres » ;

3° par l’insertion, après le paragraphe 11°, du suivant :

« 11.1° définir l’expression « investisseur qualifié » et déterminer les
conditions d’un placement de titre auprès d’un investisseur qualifié pour
l’application de l’article 43 ; » ;

4° par l’insertion, après le paragraphe 18°, des suivants :
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« 18.1° déterminer l’émetteur visé par le paragraphe 7° du deuxième alinéa
de l’article 68 ;

« 18.2° déterminer les critères pour permettre à l’Autorité de désigner
l’émetteur réputé avoir fait appel publiquement à l’épargne conformément au
paragraphe 8° du deuxième alinéa de l’article 68 ; » ;

5° par l’insertion, après le paragraphe 27°, du suivant :

« 27.1° déterminer le contenu du programme, le mandat, la compétence du
responsable de la conformité ainsi que les mesures assurant l’indépendance de
celui-ci en application de l’article 160.3 ; ».

39. L’article 338.1 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« la Commission » par les mots « l’Autorité ».

LOI SUR L’ADMINISTRATION FINANCIÈRE

40. L’annexe 2 de la Loi sur l’administration financière (L.R.Q.,
chapitre A-6.001) est modifiée :

1° par le remplacement des mots « Agence nationale d’encadrement du
secteur financier » par les mots « Autorité des marchés financiers » ;

2° par l’insertion, suivant l’ordre alphabétique, de « Bureau de décision et
de révision en valeurs mobilières ».

LOI SUR L’AGENCE NATIONALE D’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER

41. L’article 16 de la Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur
financier (L.R.Q., chapitre A-7.03) est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par la suppression du troisième alinéa.

42. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 25, du suivant :

«25.1. L’Autorité peut permettre, aux conditions et sur les documents
qu’elle détermine par règlement, que la signature du président-directeur général
ou celle d’un délégataire visé à l’article 24 soit apposée au moyen d’un
appareil automatique sur les documents ainsi déterminés. ».

43. L’article 32 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;



400 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 janvier 2005, 137e année, no 4 Partie 2

2° par le remplacement, dans le premier alinéa, des mots « ou tout autre
membre du personnel de l’Agence » par « , un membre du personnel de
l’Autorité ou un agent commis par elle » ;

3° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Il en est de même pour toute personne ou tout organisme qui exerce une
fonction ou un pouvoir qui lui est délégué par l’Autorité ou un pouvoir
délégué conformément à l’article 306 de la Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1) ou un pouvoir visé aux articles 308.1 et 308.2 de cette loi. ».

44. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 32, des suivants :

«32.1. L’Autorité assume la défense du président-directeur général,
d’un membre de son personnel ou d’un agent commis par elle qui est poursuivi
par un tiers pour un acte accompli dans l’exercice de ses fonctions et paie, le
cas échéant, les dommages-intérêts résultant de cet acte, sauf s’il a commis
une faute lourde ou une faute personnelle séparable de l’exercice de ses
fonctions.

Toutefois, lors d’une poursuite pénale ou criminelle, l’Autorité n’assume
que le paiement des dépenses du président-directeur général, d’un membre de
son personnel ou d’un agent commis par elle qui avait des motifs raisonnables
de croire que sa conduite était conforme à la loi ou qui a été libéré ou acquitté.

«32.2. L’Autorité assume les dépenses du président-directeur général,
d’un membre de son personnel ou d’un agent commis par elle qu’elle poursuit
pour un acte accompli dans l’exercice de ses fonctions si elle n’obtient pas
gain de cause et si le tribunal en décide ainsi.

Si l’Autorité n’obtient gain de cause qu’en partie, le tribunal peut déterminer
le montant des dépenses qu’elle assume. ».

45. L’article 85 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des mots « l’Agence » par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’Autorité peut d’office réviser une telle décision. ».

46. L’article 104 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
deuxième alinéa, du mot « Ils » par les mots « Le Bureau, son président, un
vice-président, ses membres, le secrétaire, les autres membres de son personnel
et une personne ou un organisme exerçant un pouvoir délégué conformément
à l’article 306 de la Loi sur les valeurs mobilières ou un pouvoir visé aux
articles 308.1 et 308.2 de cette loi ».
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47. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 104, des suivants :

«104.1. Sauf sur une question de compétence, aucun recours en vertu
de l’article 33 du Code de procédure civile ou recours extraordinaire au sens
de ce code ne peut être exercé, ni aucune injonction accordée contre le Bureau,
ou une personne ou un organisme visé à l’article 104.

Tout juge de la Cour d’appel peut, sur requête, annuler sommairement toute
décision rendue, ou toute ordonnance ou injonction prononcée à l’encontre
des dispositions du premier alinéa.

«104.2. Le Bureau assume la défense du président, d’un vice-président
ou d’un autre membre du Bureau qui est poursuivi par un tiers pour un acte
accompli dans l’exercice de ses fonctions et paie, le cas échéant, les dommages-
intérêts résultant de cet acte, sauf s’il a commis une faute lourde ou une faute
personnelle séparable de l’exercice de ses fonctions.

Toutefois, lors d’une poursuite pénale ou criminelle, le Bureau n’assume
que le paiement des dépenses du président, d’un vice-président ou d’un autre
membre du Bureau qui avait des motifs raisonnables de croire que sa conduite
était conforme à la loi ou qui a été libéré ou acquitté.

«104.3. Le Bureau assume les dépenses du président, d’un vice-président
ou d’un autre membre du Bureau qu’il poursuit pour un acte accompli dans
l’exercice de ses fonctions s’il n’obtient pas gain de cause et si le tribunal en
décide ainsi.

Si le Bureau n’obtient gain de cause qu’en partie, le tribunal peut déterminer
le montant des dépenses qu’il assume. ».

LOI SUR LES ASSURANCES

48. L’article 285.33 de la Loi sur les assurances (L.R.Q., chapitre A-32) est
modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’addition, à la fin du troisième alinéa, de la phrase suivante : « Elle
peut également retenir les services de toute personne physique pour agir à titre
de médiateur ou, avec l’autorisation du gouvernement, conclure à cette fin une
entente avec un organisme ou une personne morale. ».

49. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 422.1, du suivant :

«422.2. Les frais engagés par le gouvernement pour l’application de la
présente loi, déterminés chaque année par celui-ci, sont à la charge de
l’Autorité. ».
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LOI SUR LES COOPÉRATIVES DE SERVICES FINANCIERS

50. L’article 131.4 de la Loi sur les coopératives de services financiers
(L.R.Q., chapitre C-67.3) est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’addition, à la fin du quatrième alinéa, de la phrase suivante : « Elle
peut également retenir les services de toute personne physique pour agir à titre
de médiateur ou, avec l’autorisation du gouvernement, conclure à cette fin une
entente avec un organisme ou une personne morale. ».

51. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 589, du suivant :

« 589.1. Nul ne peut être l’objet d’une poursuite fondée sur des
renseignements qu’il a transmis de bonne foi à l’Autorité conformément à la
présente loi. ».

52. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 726, du suivant :

«726.1. Les frais engagés par le gouvernement pour l’application de la
présente loi, déterminés chaque année par celui-ci, sont à la charge de
l’Autorité. ».

LOI SUR LE COURTAGE IMMOBILIER

53. L’article 5 de la Loi sur le courtage immobilier (L.R.Q., chapitre C-73.1)
est modifié par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsqu’il existe un fonds d’assurance, le courtier doit plutôt acquitter la
prime d’assurance fixée par règlement de l’Association. ».

54. L’article 74 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 7°, du suivant :

« 7.1° la prime qu’un courtier doit payer au fonds d’assurance ainsi que les
critères relatifs au paiement ; ».

55. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 79, des suivants :

«79.1. L’Association peut constituer un fonds d’assurance et imposer
aux courtiers l’obligation d’y souscrire.
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L’Association fixe, par règlement, la prime qu’un courtier doit acquitter
selon tout critère qui y est déterminé.

Ce règlement est soumis à l’approbation du gouvernement qui peut
l’approuver avec ou sans modification.

Les articles 174.1 à 174.11 et 174.13 à 174.18 de la Loi sur les assurances
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, au fonds d’assurance
constitué par l’Association.

L’Association est alors un assureur au sens de la Loi sur les assurances.

«79.2. Le fonds d’assurance constitué par l’Association est autorisé à
offrir de l’assurance de responsabilité à toute personne dont les activités sont
régies par la présente loi. ».

LOI SUR LA DISTRIBUTION DE PRODUITS ET
SERVICES FINANCIERS

56. La Loi sur la distribution de produits et services financiers (L.R.Q.,
chapitre D-9.2) est modifiée par l’insertion, après l’article 86, du suivant :

«86.1. Un cabinet institue un programme de conformité et désigne un
dirigeant ou une personne exerçant, sous l’autorité de celui-ci, une fonction de
direction comme responsable de son application.

Un règlement de l’Autorité détermine le contenu du programme et établit le
mandat, la compétence du responsable de la conformité ainsi que les mesures
assurant l’indépendance de celui-ci, selon tout critère qui y est déterminé. ».

57. L’article 103.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’addition, à la fin du troisième alinéa, de la phrase suivante : « Elle
peut également retenir les services de toute personne physique pour agir à titre
de médiateur ou, avec l’autorisation du gouvernement, conclure à cette fin une
entente avec un organisme ou une personne morale. ».

58. L’article 137 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, des alinéas
suivants :

« Une société autonome institue un programme de conformité et désigne un
dirigeant ou une personne exerçant, sous l’autorité de celui-ci, une fonction de
direction comme responsable de son application.
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Un règlement de l’Autorité détermine le contenu du programme et établit le
mandat, la compétence du responsable de la conformité ainsi que les mesures
assurant l’indépendance de celui-ci, selon tout critère qui y est déterminé. ».

59. L’article 198 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par le remplacement, dans la troisième ligne du premier alinéa, du mot
« et » par le mot « ou » ;

3° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« L’Autorité détermine également, par règlement, ceux qui ont l’obligation
de souscrire au fonds d’assurance, selon tout critère qui y est déterminé. ».

60. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 217, du suivant :

«217.1. L’Autorité peut, par règlement, dispenser avec ou sans condition
un groupe de personnes de tout ou partie des obligations résultant de la
présente loi ou des règlements applicables à une discipline en valeurs
mobilières. ».

61. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 224.1, du suivant :

«224.2. L’Autorité détermine, par règlement, selon tout critère qui y
est déterminé, le contenu du programme de conformité que doit instituer un
cabinet ou une société autonome ainsi que la compétence du responsable de la
conformité désigné pour l’application de ce programme, son mandat ou toute
mesure assurant l’indépendance de celui-ci.

Un règlement pris en vertu du premier alinéa peut prévoir des règles
différentes en fonction du nombre de représentants qui agissent pour le
compte du cabinet ou de la société autonome ; il peut également prévoir que
les obligations relatives à la désignation du responsable, à sa compétence, à
son mandat ou aux mesures assurant son indépendance ne s’appliquent pas. ».

62. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 228, des suivants :

«228.1. L’Autorité peut, aux conditions qu’elle détermine, dispenser
une personne ou un groupe de personnes de tout ou partie des obligations
prévues par la présente loi ou par règlement et applicables à une discipline en
valeurs mobilières lorsqu’elle estime que cette dispense ne porte pas atteinte à
la protection des épargnants.

Cette décision est sans appel.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 janvier 2005, 137e année, no 4 405

«228.2. L’Autorité peut refuser le bénéfice d’une dispense prévue par
règlement dans tous les cas où elle estime que la protection des épargnants
l’exige.

Elle peut notamment refuser le bénéfice d’une dispense à toute personne
qui :

1° a abusé d’une telle dispense ;

2° a contrevenu à la présente loi ou aux règlements ;

3° a contrevenu à toute autre disposition relative aux valeurs mobilières. ».

63. L’article 278 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, des mots « l’Agence » par
les mots « l’Autorité » ;

2° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Dans l’éventualité d’une insuffisance de l’actif, la cotisation doit être
déterminée de manière à combler cette insuffisance sur une période maximale
de cinq ans. ».

64. L’article 279 de cette loi est modifié par l’insertion, après les mots
« placements présumés sûrs », de « , à moins qu’ils ne soient effectués par
dépôt auprès de la Caisse de dépôt et placement du Québec, pour être
administrés par elle suivant la politique de placement déterminée par
l’Autorité ».

65. L’article 288 de cette loi est remplacé par le suivant :

«288. Les affaires de la Chambre de l’assurance de dommages sont
administrées par un conseil d’administration composé de treize membres dont
deux membres sont nommés par le ministre pour représenter le public pour un
mandat de trois ans.

Les affaires de la Chambre de la sécurité financière sont administrées par
un conseil d’administration composé de onze membres dont deux membres
sont nommés par le ministre pour représenter le public pour un mandat de
trois ans. ».

66. L’article 290 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« Les agents en assurance de dommages, les courtiers en assurance de
dommages, les experts en sinistre qui sont à l’emploi d’un assureur et les
experts en sinistre qui ne sont pas à l’emploi d’un assureur élisent parmi eux
onze membres du conseil d’administration, chaque groupe en proportion du
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nombre de représentants qui le constituent, conformément aux modalités
déterminées par le règlement intérieur de la chambre. ».

67. L’article 294 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« ainsi que des planificateurs financiers » par « , des planificateurs financiers,
des agents en assurance de dommages ainsi que des experts en sinistre ».

68. L’article 296 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la deuxième ligne, des mots « un président.
Ils désignent également, » par les mots « un président ainsi que, » ;

2° par l’insertion, à la fin, de « , selon les modalités prévues au règlement
intérieur ».

69. L’article 297 de cette loi est modifié par l’insertion, après le mot
« président », des mots « et un vice-président, selon les modalités prévues au
règlement intérieur » et par la suppression de la deuxième phrase.

70. L’article 298 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

«298. La durée du mandat des membres du conseil d’administration, à
l’exception de ceux nommés par le ministre, est déterminée par la chambre,
selon les modalités prévues au règlement intérieur. ».

71. L’article 300 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
deuxième alinéa, du mot « ministre » par les mots « conseil d’administration ».

72. L’article 301 de cette loi est modifié par le remplacement des mots « de
la chambre » par les mots « du conseil d’administration ».

73. L’article 303 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

«303. Le président préside les séances du conseil d’administration et
voit à son bon fonctionnement conformément au règlement intérieur. Il exerce
les autres responsabilités et pouvoirs que lui assigne le conseil
d’administration. ».

74. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 303, du suivant :

«303.1. Le conseil d’administration nomme, dans le cas de la Chambre
de la sécurité financière, un chef de la direction et, dans le cas de la Chambre
de l’assurance de dommages, un président-directeur général.
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Le chef de la direction et le président-directeur général sont responsables
de l’administration et de la direction de leur chambre respective dans le cadre
du règlement intérieur adopté par chacune.

Leur rémunération et les autres conditions d’exercice de leurs fonctions
sont établies par un contrat qui les lie à leur chambre. Ils peuvent également
exercer les autres responsabilités et pouvoirs déterminés par le conseil
d’administration. ».

75. L’article 305 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« de six » par les mots « constitué de la majorité des ».

76. L’article 309 de cette loi est remplacé par le suivant :

«309. Le conseil d’administration nomme un secrétaire de la chambre.

Tout autre membre du personnel d’une chambre qui est requis pour la
poursuite de ses activités est nommé, dans le cas de la Chambre de la sécurité
financière, par son chef de la direction et, dans le cas de la Chambre de
l’assurance de dommages, par le président-directeur général, selon le plan
d’effectifs et les normes établis par règlement de la chambre. Ce règlement
détermine, de plus, les normes et barèmes de rémunération, les avantages
sociaux et les autres conditions de travail des membres du personnel.

L’article 217 ne s’applique pas à un règlement pris en vertu du présent
article. ».

77. L’article 310 de cette loi est remplacé par le suivant :

«310. Une chambre détermine, par règlement, les règles de déontologie
et les sanctions applicables aux membres de son conseil d’administration et à
son personnel.

L’article 217 ne s’applique pas à un règlement pris en vertu du présent
article. ».

78. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 310, du suivant :

«310.1. L’article 217 ne s’applique pas à un règlement intérieur d’une
chambre. ».

79. L’article 327 de cette loi est remplacé par le suivant :

«327. Le conseil d’administration d’une chambre nomme un syndic.

La chambre fixe la rémunération, les avantages sociaux et les autres
conditions de travail de son syndic, selon le plan d’effectifs et les normes
établis par règlement de la chambre, lesquels sont à la charge de la chambre. ».
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80. L’article 328 de cette loi est abrogé.

81. L’article 331 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, des mots « Le ministre » par les mots « Le conseil
d’administration d’une chambre » et par l’addition, à la fin de cet alinéa, des
mots « selon le plan d’effectifs et les normes établis par règlement de la
chambre ».

LOI SUR LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

82. L’annexe IV de la Loi sur la justice administrative (L.R.Q., chapitre J-3),
modifiée par l’article 72 du chapitre 23 des lois de 2003, est de nouveau
modifiée par l’insertion, après le paragraphe 7°, du suivant :

« 7.1° de l’article 25.1 de la Loi sur les coopératives de services financiers
(chapitre C-67.3) ; ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES EMPLOYÉS DU
GOUVERNEMENT ET DES ORGANISMES PUBLICS

83. L’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10), modifiée
par les décisions du Conseil du trésor numéros 200976 du 20 avril 2004 et
201230 du 14 juin 2004, est de nouveau modifiée :

1° par la suppression, dans le paragraphe 1, de la mention suivante :

« l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier, à l’égard des
employés transférés de la Commission des valeurs mobilières du Québec, de
l’Inspecteur général des institutions financières et de la Régie de l’assurance-
dépôts du Québec en application de la Loi sur l’Agence nationale d’encadrement
du secteur financier (chapitre A-7.03) » ;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 1 et selon l’ordre alphabétique, de la
mention suivante :

« l’Autorité des marchés financiers ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DU PERSONNEL
D’ENCADREMENT

84. L’annexe II de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (L.R.Q., chapitre R-12.1), modifiée par les décisions du Conseil
du trésor numéros 200976 du 20 avril 2004 et 201230 du 14 juin 2004, est de
nouveau modifiée :
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1° par la suppression, dans le paragraphe 1, de la mention suivante :

« l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier, à l’égard des
employés transférés de la Commission des valeurs mobilières du Québec, de
l’Inspecteur général des institutions financières et de la Régie de l’assurance-
dépôts du Québec en application de la Loi sur l’Agence nationale d’encadrement
du secteur financier (chapitre A-7.03) » ;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 1 et selon l’ordre alphabétique, de la
mention suivante :

« l’Autorité des marchés financiers ».

LOI SUR LE REGISTRAIRE DES ENTREPRISES

85. L’annexe I de la Loi sur le registraire des entreprises (L.R.Q.,
chapitre R-17.1) est modifiée par la suppression de la mention suivante :

« Loi concernant certains placements des compagnies d’assurance
(1973, chapitre 68) ».

LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE FIDUCIE ET LES SOCIÉTÉS D’ÉPARGNE

86. La Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne (L.R.Q.,
chapitre S-29.01) est modifiée par l’insertion, après l’article 58, de ce qui suit :

« CHAPITRE VI.1

« PROROGATION

«58.1. Le ministre peut autoriser une société visée aux articles 1 et 2 à
demander des lettres patentes la prorogeant sous le régime de la Loi sur les
sociétés de fiducie et de prêt (Lois du Canada, 1991, chapitre 45). ».

87. L’article 153.4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité » ;

2° par l’addition, à la fin du troisième alinéa, de la phrase suivante : « Elle
peut également retenir les services de toute personne physique pour agir à titre
de médiateur ou, avec l’autorisation du gouvernement, conclure à cette fin une
entente avec un organisme ou une personne morale. ».

88. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 406, du suivant :

«406.1. Les frais engagés par le gouvernement pour l’application de la
présente loi, déterminés chaque année par celui-ci, sont à la charge de
l’Autorité. ».
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LOI CONCERNANT CERTAINS PLACEMENTS DES COMPAGNIES
D’ASSURANCE

89. La Loi concernant certains placements des compagnies d’assurance
(1973, chapitre 68) est abrogée.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

90. Les mots « l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier » et
« l’Agence » sont respectivement remplacés par les mots « l’Autorité des
marchés financiers » et « l’Autorité », compte tenu des adaptations nécessaires,
partout où ils se trouvent dans les dispositions suivantes :

1° les articles 1339, 1341 et 2442 du Code civil du Québec (1991,
chapitre 64) ;

2° le titre de la Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur
financier, l’intitulé du titre I, les articles 1 à 15, 16 à 31, 33 à 48, 57 à 69, 71 à
73, l’intitulé du chapitre II du titre III, les articles 74 à 78, 80, 83, 86 à 91, 93,
94, 114, 131, 132, 146 à 149, 152, 707 à 726, 728, 733 à 739, 742 à 744 et 747
de la Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier (L.R.Q.,
chapitre A-7.03), telle que modifiée par le Règlement 5 en application de
l’article 746 de la Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur
financier, édicté par le décret no 495-2004 (2004, G.O. 2, 2743) ;

3° les articles 93, 97.1, 156, 161, l’intitulé du titre VII et les articles 177 à
179.2 et 180 à 183 de la Loi sur l’assurance automobile (L.R.Q., chapitre A-25) ;

4° les articles 1, 2.1, 17, 18, 20, 26, 27, 31 à 31.2, 31.4, 32.1 à 33.1, 34 à 35,
l’intitulé de la section VI et les articles 40, 40.2 à 40.3.2, 40.4 à 43, 45, 46, 51
à 54, 56 et 57 de la Loi sur l’assurance-dépôts (L.R.Q., chapitre A-26) ;

5° l’article 4 de la Loi sur l’assurance médicaments (L.R.Q.,
chapitre A-29.01) ;

6° les articles 1, 5, 10 à 13, 15, 16, 19, 21 à 23, 29, 31, 32, 35.2, 37, 39, 41,
46, 48, 50.1 à 50.3, 62, 66.2, 68, 75 à 77, 79, 80, 93.1, 93.7, 93.10, 93.17,
93.19, 93.20, 93.25 à 93.27.4, 93.30, 93.34, 93.36, 93.48, 93.56, 93.88, 93.89,
93.108, 93.110, 93.111, 93.114 à 93.118, 93.120, 93.125, 93.126, 93.130 à
93.133, 93.154.3, 93.160, 93.165.1, 93.167, 93.168, 93.180, 93.184, 93.186 à
93.189, 93.191, 93.192, 93.197, 93.202, 93.204, 93.205, 93.208, 93.210 à
93.212, 93.214, 93.215, 93.217, 93.220, 93.224, 93.225, 93.230, 93.231,
93.238.3, 93.252, 93.259, 93.263 à 93.266, 93.268, 93.269, 93.271, 109, 121,
127, 171, 174.1, 174.2, 174.4, 174.5, 174.17, 174.18, 179, 188 à 191, 197 à
199, 200.0.2, 200.0.4, 200.0.11, 200.0.15, 200.0.16, 200.5, 200.6, 201, 205,
209, 211, 212, 218 à 220, 222, 247.1, 270, 275.0.0.1, 275.3.1, 275.4, 275.5,
277, 285.7, 285.11, 285.13 à 285.19, 285.21, 285.25, 285.31, 285.32, 285.34,
285.35, 291.1, 292, 294.2, 294.3, 298, 298.2, 298.2.1, 298.5, 298.7, 298.12 à
298.16, 303 à 305, 309, 311, 315 à 317.2, 319, 321, 323 à 325, l’intitulé du
chapitre V.1 du titre IV et les articles 325.0.1, 325.1 à 325.7, 358, 361, 362,
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364, 378, 380, 384, 387, 395 à 398, 400, 405 à 406, 411, 415, 416, 420, 420.1
et 422 à 422.1 de la Loi sur les assurances (L.R.Q., chapitre A-32) ;

7° les articles 17, 22 et 31 de la Loi sur les caisses d’entraide économique
(L.R.Q., chapitre C-3) ;

8° les articles 105, 106, 109 et 146.1 de la Loi concernant certaines caisses
d’entraide économique (L.R.Q., chapitre C-3.1) ;

9° les articles 20, 33 et 43 de la Loi constituant Capital régional et coopératif
Desjardins (L.R.Q., chapitre C-6.1) ;

10° l’article 4 de la Loi sur les centres financiers internationaux (L.R.Q.,
chapitre C-8.3) ;

11° l’article 144.4 de la Loi sur le cinéma (L.R.Q., chapitre C-18.1) ;

12° les articles 465.5, 465.6, 465.13 et 465.15 de la Loi sur les cités et
villes (L.R.Q., chapitre C-19) ;

13° l’article 16.8 du Code des professions (L.R.Q., chapitre C-26) ;

14° les articles 711.6, 711.7, 711.9, 711.10, 711.14 et 711.16 du Code
municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1) ;

15° les articles 31 et 134 de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.,
chapitre C-38) ;

16° l’article 25 de la Loi sur le Conseil des arts et des lettres du Québec
(L.R.Q., chapitre C-57.02) ;

17° l’article 61 de la Loi sur le Conservatoire de musique et d’art dramatique
du Québec (L.R.Q., chapitre C-62.1) ;

18° les articles 11, 13 à 15, 20, 21 à 25.1, 25.3 à 27, 31, 37, 39, 42, 43, 61,
71, 81, 82, 100, 113, 120, 122, 123, 127, 131.2, 131.3, 131.5, 131.6, 132, 135,
136, 138, 142, 146, 147, 151, 152, 157, 158, 160, 162, 163, 166, 167, 170,
171, 175 à 185, 187 à 192, 194, 231, 243, 259, 265, 266, 268, 277 à 280, 283,
292, 314, 316, 325, 333, 348, 350, 353, 355, 376, 377, 379 à 381, 387, 389 à
391, 399, 403, 404, 406, 413, 424, 426, 427, 433 à 436, 442, 443, 445 à 449,
452, 453, 455 à 460, 463, 465, 467, 471, 478, 480, 483, 485, 487, 488, 495,
505, 519, 523, 528 à 532, 534, 537, 538, 543, 545, 548 à 554, 556, 557, 559,
560, 562 à 565, 567 à 574, 581, 584 à 590, 595, 597, 598, 605, 609 et 727 de la
Loi sur les coopératives de services financiers (L.R.Q., chapitre C-67.3) ;

19° l’article 25 de la Loi sur le courtage immobilier (L.R.Q.,
chapitre C-73.1) ;

20° l’article 46.5 de la Loi sur le crédit forestier (L.R.Q., chapitre C-78) ;
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21° l’article 58 de la Loi favorisant le crédit forestier par les institutions
privées (L.R.Q., chapitre C-78.1) ;

22° les articles 5, 12, 13, 17, 19, 22, 29, 41, 44, 46, 53 à 57, 59, 64, 69, 71
à 74, 76 à 79, 81, 83, 88, 93, 98, 99, 103.1, 103.3, 104 à 108, 112, 115, 117,
119, 122, 124, 126 à 128, 130 à 132, 135, 136, 139, 144, 157.2 à 157.6,
l’intitulé du titre III, l’intitulé du chapitre II du titre III, les articles 184 à 194,
196, 197, 199 à 220, 222 à 232, 234 à 236, 238 à 244, 248, 249, 256, 274,
274.1, 276 à 277, 286, 295, 312, 314, 317 à 319, 320.2 à 320.5, 335, 336, 344,
346, 347, 351, 351.1, 368 à 370, 413, 414, 416 à 419, 422, 423, 428, 432, 440,
443, 445, 447, 449 à 452, 454 à 462, 465, 474, 476, 492, 494, 535, 539, 540,
545, 549, 553, 554, 559 à 561, 566, 567 et 580.1 de la Loi sur la distribution de
produits et services financiers (L.R.Q., chapitre D-9.2), telle que modifiée par
le Règlement 5 en application de l’article 746 de la Loi sur l’Agence nationale
d’encadrement du secteur financier, édicté par le décret no 495-2004 (2004,
G.O. 2, 2743) ;

23° les articles 6, 7 et 8 de la Loi sur l’exercice des activités de bourse au
Québec par Nasdaq (L.R.Q., chapitre E-20.01) ;

24° l’article 37 de la Loi constituant Fondaction, le Fonds de développement
de la Confédération des syndicats nationaux pour la coopération et l’emploi
(L.R.Q., chapitre F-3.1.2) ;

25° les articles 29 et 30 de la Loi constituant le Fonds de solidarité des
travailleurs du Québec (F.T.Q.) (L.R.Q., chapitre F-3.2.1) ;

26° les articles 1, 158.14, 346.2, 737.18.29, 895, 897, 965.1, 965.6.23.1,
965.7, 965.9.7.0.2, 965.9.7.1, 965.9.7.2, 965.9.7.3, 965.24.2, 965.28.1,
965.28.2, 965.31.5, 979.1, 998, 999.0.1, 1029.8.36.95, 1029.8.36.147, 1049.2.8,
1049.2.9 et 1175.1 de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3) ;

27° les articles 6 et 7 de la Loi sur l’information concernant la rémunération
des dirigeants de certaines personnes morales (L.R.Q., chapitre I-8.01) ;

28° l’article 233 de la Loi sur l’instruction publique pour les autochtones
cris, inuit et naskapis (L.R.Q., chapitre I-14) ;

29° l’article 15 de la Loi sur le Protecteur du citoyen (L.R.Q.,
chapitre P-32) ;

30° l’article 321 de la Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q.,
chapitre P-40.1) ;

31° l’annexe C de la Loi sur le régime de négociation des conventions
collectives dans les secteurs public et parapublic (L.R.Q., chapitre R-8.2) ;

32° l’article 134 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
pour les autochtones cris (L.R.Q., chapitre S-5) ;
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33° l’article 18 de la Loi sur la Société des loteries du Québec (L.R.Q.,
chapitre S-13.1) ;

34° les articles 37, 40, 41, 91, 101 à 104, 108, 110, 111, 113, 116, 118, 121,
122, 125, 131, 133 à 135, 137, 144, 145, 147, 149 à 153, 155, 157, 158, 160,
161, 169, 170, 175, 190, 192 et 202 de la Loi sur les sociétés d’entraide
économique (L.R.Q., chapitre S-25.1) ;

35° les articles 2, 13 à 15, 16, 18, 19, 24 à 28, 30, 37 à 41, 43, 50 à 52, 54,
56, 67, 71, 75, 77, 96 à 98, 102, 108, 118, 119, 121 à 123, 125, 130, 133, 137,
148, 149, 153.2, 153.3, 153.5, 153.6, 155, 156, 163 à 167, 169 à 169.2, 172,
177, 192, 194 à 199, 203, 210 à 212, 214, 216, 222, 226 à 228, 233 à 238, 240
à 248, 251, 264, 265, 270, 271, 276, 280, 285, 286, l’intitulé de la section IV
du chapitre XVI, les articles 293, 296 à 298, 302 à 310, 312, l’intitulé de la
section VI du chapitre XVI, les articles 313, 314, l’intitulé de la section VII du
chapitre XVI et les articles 314.1, 315 à 329, 331, 335 à 337, 339, 341, 344 à
346, 351, 356, 361, 382, 385, 388 à 395, 401, 406 et 407 de la Loi sur les
sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne (L.R.Q., chapitre S-29.01) ;

36° l’article 71 de la Loi sur les sociétés de transport en commun
(L.R.Q., chapitre S-30.01) ;

37° les articles 9 et 20 de la Loi sur les syndicats professionnels
(L.R.Q., chapitre S-40) ;

38° les articles 1 et 519 de la Loi sur la taxe de vente du Québec
(L.R.Q., chapitre T-0.1) ;

39° les articles 7, 7.1, 10.2, 10.5, 10.6, 11, 12, 14, 15, 20, 27, 28, 34, 35, 37
à 40, 44, 46, 47, 48, 48.1, 49, 50, 53, 53.1, 59.1, 64, 66, 67, 69 à 71, 73, 75 à
79, 80.1, 82, 84, 85, 92, 96, 104, 108, 119 à 121, 128, 130, 133, 139, 140, 142,
145, 147, 147.10, 147.11, 147.15, 147.16, 148 à 149, 151 à 151.1.1, 153,
l’intitulé du chapitre III du titre V, les articles 158, 168.1, 168.1.2, 168.1.4,
169, 170, 171, 192, 195, 195.1, 197, 199, 210 à 212, 221, 233, 236, 238 à 240,
242, 243, 245, 247 à 249, 251, 256, 258, 259.1, 260, 263, 265, 268 à 269.2,
271 à 272.1, 273.2, 274, 276, 276.2 à 276.4, 284, 285, 292 à 298, 302 à 303,
306, l’intitulé du chapitre III du titre X, les articles 309 et 311, l’intitulé du
chapitre IV du titre X et les articles 312 à 313, 314.1, 316, 318.1 à 321.1,
323.5, 330.1 à 330.5, 330.9, 330.10, 331.2 et 333 à 335 de la Loi sur les
valeurs mobilières (L.R.Q., chapitre V-1.1) ;

40° les articles 9, 15, 46, 48, 49, 51, 53, 65 et 70 de la Loi sur le
Mouvement Desjardins (2000, chapitre 77).

91. À moins que le contexte n’indique un sens différent, dans toute loi, tout
texte d’application de celle-ci ainsi que tout autre document, les expressions
« l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier » ou « l’Agence »
lorsqu’elle concerne l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier
désignent respectivement « l’Autorité des marchés financiers » ou « l’Autorité ».
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92. Le gouvernement peut, par règlement, adopter toute disposition
transitoire pour assurer le transfert dans les règlements des mesures de dispenses
prévues dans la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., chapitre V-1.1) et dont
la présente loi prévoit la modification ou l’abrogation au paragraphe 2° de
l’article 1 et aux articles 5 à 8, 12 et 13.

93. Les personnes visées au premier alinéa de l’article 104 de la Loi
sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier (L.R.Q.,
chapitre A-7.03) qui étaient à l’emploi du Bureau de décision et de révision en
valeurs mobilières et qui occupaient le poste de secrétaire du président, de
secrétaire du secrétariat et des affaires juridiques et de juriste de la direction
des affaires juridiques le 1er août 2004 sont réputées avoir été nommées suivant
la Loi sur la fonction publique (L.R.Q., chapitre F-3.1.1).

94. Lorsque l’Association des courtiers et agents immobiliers du Québec
constitue un fonds d’assurance conformément à l’article 79.1 de la Loi sur le
courtage immobilier (L.R.Q., chapitre C-73.1), édicté par l’article 55 de la
présente loi, le Fonds d’indemnisation du courtage immobilier verse dans les
trois mois à ce fonds d’assurance, en une seule fois, toute somme qui excède
2 500 000 $ de son avoir net établi en date du quinzième jour précédant son
versement.

95. L’article 2 en ce qui concerne le remplacement des mots « l’Agence »
par les mots « l’Autorité », le paragraphe 1° de l’article 4, le paragraphe 2° de
l’article 9, le paragraphe 1° des articles 10, 14, 16, 21 et 23, le paragraphe 1°
des articles 31, 33 à 38, 40, 41, 43, 45, 48, 50, 57, 59, 63 et 87 et les articles 90
et 91 ont effet, selon le cas, depuis le 11 décembre 2002 ou depuis la date
correspondant à la date d’entrée en vigueur des dispositions qu’ils modifient
respectivement et les articles 83 et 84 ont effet depuis le 1er février 2004.

96. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le 17 décembre 2004,
à l’exception des dispositions des paragraphes 2° à 4° de l’article 1, des
paragraphes 1° à 4° et 6° de l’article 3, du paragraphe 2° de l’article 4, des
articles 7 et 8, du paragraphe 1° de l’article 9, du paragraphe 3° de l’article 10,
des articles 11 à 13, 15 et 22,  du paragraphe 2° de l’article 23, des articles 25,
26, 29 et 30, du paragraphe 2° de l’article 31, de l’article 32, des paragraphes
2° et 3° de l’article 37, du paragraphe 4° de l’article 38, du paragraphe 3° de
l’article 43 et des articles 46, 56, 58, 61 et 86, qui entreront en vigueur à la
date ou aux dates fixées par le gouvernement.
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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi apporte diverses modifications à la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
afin de donner suite à une entente conclue par le gouvernement et le
Syndicat des agents de la paix en services correctionnels. Il apporte
aussi des modifications à d’autres régimes de retraite du secteur
public qui découlent notamment de recommandations des comités
de retraite.

Ainsi ce projet de loi modifie le régime de retraite des agents de
la paix en services correctionnels afin, principalement, d’introduire
des règles de qualification à ce régime, d’établir de nouvelles règles
de rachat de service à la suite d’une absence sans traitement et de
régulariser les transferts de service effectués entre le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels et le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou le régime de retraite du personnel d’encadrement.

Par ailleurs, le projet de loi modifie certains régimes de retraite
du secteur public afin notamment de se conformer aux exigences
fiscales et de déterminer les périodes d’application des différents
taux d’intérêts.

Enfin, le projet de loi prévoit l’ajout d’un vice-président à la
Commission administrative des régimes de retraite et d’assurances
et comporte des précisions relatives à l’administration des régimes
de retraite et des modifications de nature technique et de concordance.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET :

– Loi sur le régime de retraite de certains enseignants (L.R.Q.,
chapitre R-9.1) ;

– Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2) ;

– Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) ;
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– Loi sur le régime de retraite des enseignants (L.R.Q.,
chapitre R-11) ;

– Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires (L.R.Q.,
chapitre R-12) ;

– Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (L.R.Q.,
chapitre R-12.1).
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Projet de loi no 74

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES
AGENTS DE LA PAIX EN SERVICES CORRECTIONNELS ET
D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES AGENTS DE LA PAIX EN
SERVICES CORRECTIONNELS

1. Le chapitre I de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2), comprenant les articles 1 à 8,
est remplacé par le suivant :

« CHAPITRE I

« APPLICATION

« SECTION I

« PERSONNES ET FONCTIONS VISÉES

«1. Le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
s’applique :

1° à compter du 1er janvier 1988, à tout agent de la paix faisant partie de
l’unité de négociation décrite par l’accréditation de l’Union des agents de la
paix en institutions pénales et désignée depuis le 21 août 1990 sous le nom de
Syndicat des agents de la paix en services correctionnels du Québec ;

2° à compter du 1er janvier 1991, à tout agent de la paix qui ferait partie de
l’unité visée au paragraphe 1° si, dans ses fonctions, il ne représentait pas
temporairement l’employeur dans ses relations avec ses employés ;

3° à compter du 1er janvier 1992, à toute personne occupant dans un
établissement de détention un emploi de cadre, visé par la Directive concernant
l’ensemble des conditions de travail des cadres intermédiaires œuvrant en
établissement de détention à titre d’agents de la paix à l’exclusion des directeurs
des établissements de détention (C.T. 170451 du 11 avril 1989) ou par la
Directive concernant l’ensemble des conditions de travail des cadres
intermédiaires œuvrant en établissement de détention à titre de directeurs des
établissements de détention (C.T. 170452 du 11 avril 1989) et leurs
modifications subséquentes, et ayant le classement de cadre visé par une telle
directive, sous réserve du paragraphe 5° de l’article 3 ;
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4° à compter du 1er janvier 1992, à toute personne faisant partie de certaines
catégories d’employés de l’Institut Philippe Pinel désignées par règlement,
sous réserve du paragraphe 5° de l’article 3. Ce règlement peut également
prévoir, malgré toute disposition inconciliable de la présente loi mais à
l’exception de celles prévues au chapitre V.1, des dispositions particulières
applicables aux catégories d’employés ainsi déterminées. Ce règlement peut
avoir effet au plus 12 mois avant son adoption.

«2. Le présent régime s’applique également, à compter du 1er janvier 2005,
à la personne visée à l’un des articles 4 à 5.1, tels qu’ils se lisaient le
31 décembre 2004, dans la mesure où elle participait au régime à cette
dernière date et aurait continué d’y participer le 1er janvier 2005 si ces articles
n’avaient pas été abrogés.

«3. Le régime ne s’applique pas à une personne :

1° qui n’a pas atteint l’âge de 18 ans ;

2° qui devient un employé à compter du 31 décembre de l’année au cours
de laquelle elle atteint l’âge de 69 ans ;

3° qui est membre de la Sûreté du Québec ;

4° qui est membre de l’Assemblée nationale ;

5° qui, étant une personne pouvant faire l’option prévue au deuxième alinéa
de l’article 1.1, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, ne l’a pas fait et n’a
pas cessé de participer à son régime de retraite ;

6° qui en est exclue par règlement en raison de la catégorie d’employés à
laquelle elle appartient, de ses conditions d’emploi, de sa rémunération ou de
son mode de rémunération ;

7° qui est visée au cinquième alinéa de l’article 23 de la Loi sur le régime
de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1).

«4. La personne à laquelle le présent régime s’applique est, aux fins de
la présente loi, considérée comme un employé sauf si elle est un pensionné en
vertu du présent régime, du régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics, du régime de retraite des enseignants, du régime de
retraite des fonctionnaires, du régime de retraite du personnel d’encadrement,
du régime de retraite de certains enseignants ou des régimes de retraite établis
en vertu des articles 9, 10 et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10).

«5. L’employé n’est plus visé par le régime le 31 décembre de l’année au
cours de laquelle il atteint l’âge de 69 ans.
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«6. Une fonction visée par le présent régime est celle occupée par
l’employé visé à l’article 1.

Une fonction visée par la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) ou par la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) devient, à
l’égard d’un employé qui s’est qualifié au présent régime, une fonction visée
par le présent régime à compter du jour suivant la date de sa qualification.

« SECTION II

« PARTICIPATION

«7. Aux fins du présent régime, un employé participe à un régime dès le
premier jour où il occupe une fonction visée. Toutefois, dans le cas où
l’employé a, avant d’avoir participé au présent régime, fait créditer du service
antérieur en vertu de ce régime, il est réputé participer à ce régime à compter
de la date de réception de la demande de rachat de ce service par la Commission
administrative des régimes de retraite et d’assurances, constituée en vertu de
l’article 136 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10).

Aux fins du régime, un employé est réputé occuper une fonction visée
lorsqu’il occupe un emploi à temps plein ou à temps partiel, ce qui comprend
également toute période pendant laquelle, notamment, il est en absence sans
traitement, est admissible à l’assurance-salaire ou, dans le cas d’une employée,
bénéficie d’un congé de maternité.

Aux fins du régime, l’assurance-salaire est celle à laquelle l’employé
est assujetti obligatoirement mais elle ne comprend pas celle visée à
l’article 42.1.

«8. Un employé participe à un régime tant qu’il demeure un employé
visé par celui-ci.

Toutefois, aux fins de l’admissibilité aux prestations du présent régime et
de leur calcul, si l’employé cesse d’être visé par le présent régime alors qu’il
n’occupe pas une fonction visée, il est réputé avoir cessé sa participation :

1° lorsqu’il n’est pas admissible à une pension, le dernier jour où il occupe
une fonction visée ou, le cas échéant, à la date de réception par la Commission
d’une demande de rachat en vertu de laquelle il a fait créditer ou compter des
années et parties d’année de service au régime, si cette date est postérieure à
ce dernier jour ;

2° lorsqu’il est admissible à une pension, le premier jour où il est devenu
admissible à celle-ci à compter du jour ou de la date qui aurait été retenu si le
paragraphe 1° s’était appliqué.
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« SECTION III

« QUALIFICATION

«8.1. L’employé se qualifie au présent régime le jour où il cumule
10 années de service.

Sont prises en compte aux fins de la qualification les années et parties
d’année de service :

1° créditées dans une fonction visée au premier alinéa de l’article 6 ;

2° créditées dans une fonction visée au premier alinéa de l’article 6 qui, le
cas échéant, devront être créditées de nouveau en vertu de l’article 25 ;

3° créditées en vertu de l’article 143.3 ;

4° qui, le cas échéant, devront être créditées de nouveau en vertu de
l’article 24.

Pour l’application des paragraphes 1° et 2° du deuxième alinéa, seuls les
jours et parties de jour pour lesquels l’employé a été cotisé ou exonéré, ce qui
comprend ceux visés à l’article 20 et ceux crédités en vertu de l’article 21,
doivent être pris en compte dans le cumul de ce service.

«8.2. Malgré l’article 8.1, ne sont pas prises en compte aux fins de la
qualification les années et parties d’année de service qui étaient prises en
compte au présent régime avant que l’employé, qui était qualifié ou non, se
soit prévalu d’une entente de transfert conclue en vertu de l’article 133, si cet
employé a participé au régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement
avant de faire créditer à nouveau au présent régime ces années et parties
d’année de service en application d’une telle entente.

«8.3. La qualification de l’employé au présent régime prévaut sur celle
applicable en vertu de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (chapitre R-12.1).

«8.4. Malgré l’article 8.1, l’employé visé à l’article 2 est qualifié au
régime le 1er janvier 2005.

L’employé qui a cumulé, avant le 1er janvier 2005, les 10 années de service
requises aux fins de la qualification, est qualifié au régime à cette date.
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« SECTION IV

« CESSATION DE PARTICIPATION ET PRESTATION DE L’EMPLOYÉ
OU DE LA PERSONNE NON QUALIFIÉ

«8.5. La présente section s’applique à l’employé ou à la personne qui a
déjà participé au présent régime, qui ne s’y est pas qualifié et qui n’est pas un
pensionné au sens de l’article 4, s’il fait une demande de prestation en vertu du
présent régime alors qu’il participe ou a participé au régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics, au régime de retraite
du personnel d’encadrement, au régime de retraite des enseignants ou au
régime de retraite des fonctionnaires. Toutefois, la présente section ne s’applique
pas à la personne ou à l’employé, dont les années et parties d’année de service
qui étaient créditées ou comptées au régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou au régime de retraite du personnel
d’encadrement ont été créditées ou comptées au présent régime en application
des dispositions du chapitre IX.1 relatives à la participation successive, qui
n’a pas participé de nouveau au régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou au régime de retraite du personnel
d’encadrement depuis le 1er janvier 2005.

«8.6. La demande de prestation en vertu de la présente loi faite par
l’employé ou par la personne visé à l’article 8.5 est également valide en vertu
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10), de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), de la Loi sur le régime de retraite
des enseignants (chapitre R-11) ou de la Loi sur le régime de retraite des
fonctionnaires (chapitre R-12). Toutefois, cette demande ne peut constituer
une demande d’anticipation du paiement d’une pension différée avant l’âge de
65 ans en vertu de ces autres régimes.

La demande de prestation faite par l’employé ou par la personne visé à
l’article 8.5 en vertu de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics, de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement, de la Loi sur le régime de retraite des enseignants
ou de la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires est également valide
en vertu de la présente loi.

Pour avoir droit à une prestation en vertu d’un régime visé au premier
alinéa, cet employé ou cette personne ne doit plus participer à aucun de ces
régimes.

«8.7. Lorsque l’employé ou la personne est admissible à une pension en
vertu du régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou du régime de retraite du personnel d’encadrement ou le deviendrait
si les années et parties d’année de service créditées ou comptées au présent
régime, pour lesquelles il n’a pas reçu le remboursement de ses cotisations,
étaient créditées ou comptées à l’un de ces régimes, il prend sa retraite en
vertu de cet autre régime. Aux fins de l’admissibilité aux prestations à ces



424 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 janvier 2005, 137e année, no 4 Partie 2

régimes et de leur calcul, il est alors réputé avoir cessé sa participation à ces
régimes à la date la plus tardive à laquelle il a cessé de participer, soit au
présent régime en application de l’article 8, soit au régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics en application de
l’article 3.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10), soit au régime de retraite du
personnel d’encadrement en application de l’article 9 de la Loi sur le régime
de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1). En cas de décès, la
demande de prestation est réputée avoir été faite le jour du décès.

«8.8. Lorsque l’employé ou la personne qui a participé au régime de
retraite des enseignants ou au régime de retraite des fonctionnaires et qui,
subséquemment, n’a pas participé au régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou au régime de retraite du personnel
d’encadrement avant de participer au présent régime, deviendrait admissible à
une pension en vertu du régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics si les années et parties d’année de service créditées ou
comptées au présent régime, au régime de retraite des enseignants ou au
régime de retraite des fonctionnaires, pour lesquelles il n’a pas reçu le
remboursement de ses cotisations, étaient créditées ou comptées au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics, il prend sa
retraite en vertu de ce dernier régime. Aux fins de l’admissibilité aux prestations
à ce dernier régime, au présent régime, au régime de retraite des enseignants
ou au régime de retraite des fonctionnaires et de leur calcul, il est alors réputé
avoir cessé sa participation à ces régimes à la date la plus tardive à laquelle il
a cessé de participer, soit au présent régime en application de l’article 8, soit
au régime de retraite des enseignants en application de l’article 2.2 de la Loi
sur le régime de retraite des enseignants (chapitre R-11), soit au régime de
retraite des fonctionnaires en application de l’article 55.1 de la Loi sur le
régime de retraite des fonctionnaires (chapitre R-12). En cas de décès, la
demande de prestation est réputée avoir été faite le jour du décès. ».

2. L’intitulé du chapitre II de cette loi est remplacé par le suivant :

« TRAITEMENT ADMISSIBLE, ANNÉES DE SERVICE ET RACHAT ».

3. L’article 14 de cette loi est modifié par le remplacement des deuxième,
troisième et quatrième alinéas par les suivants :

« Si le total du service crédité des fonctions visées de cet employé est réduit
en raison de l’application de l’article 16, son traitement admissible est égal au
total des montants suivants :

1° le traitement admissible de chacune des fonctions dont le service est
crédité en totalité ;

2° le traitement admissible de la fonction dont le service est crédité en
partie, multiplié par le service crédité pour cette fonction sur le service
accompli dans celle-ci.
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Les cotisations afférentes à la fonction visée au paragraphe 2° du
deuxième alinéa sont ajustées pour tenir compte du traitement admissible
ainsi déterminé. ».

4. L’article 14.1 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la première ligne du premier alinéa et après le mot
« employé », des mots « pour une année de service » ;

2° par le remplacement, dans les troisième et quatrième lignes du deuxième
alinéa, des mots « sans toutefois excéder le traitement nécessaire pour atteindre
le plafond visé au premier alinéa » par les mots « sous réserve du quatrième
alinéa » ;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Aux fins du deuxième alinéa, le traitement admissible ne doit pas excéder
le résultat de la multiplication du plafond visé au premier alinéa par le service
crédité à l’employé dans l’année. ».

5. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 14.1, du suivant :

«14.2. Pour l’application de la présente loi, l’expression « traitement
admissible » fait référence au traitement admissible établi conformément à la
présente section. Toutefois, l’article 14.1 est exclu de cette référence pour les
années antérieures au 1er janvier 1992. ».

6. La section II du chapitre II de cette loi, comprenant les articles 15 à 41.6,
est remplacée par les suivantes :

« SECTION II

« ANNÉES DE SERVICE

« § 1. — Service dans le présent régime

«15. Une année ou partie d’année de service est créditée, pour chaque
année civile, à l’employé pour le service qu’il accomplit si les cotisations ont
été versées et n’ont pas été remboursées et pour le service qui lui est autrement
crédité en vertu des dispositions de la présente loi.

Le service est crédité selon le nombre de jours et parties de jour pour
lesquels l’employé a été cotisé ou exonéré et les jours et parties de jour qui lui
ont autrement été crédités sur le nombre de jours cotisables dans une année,
soit 200 ou 260, selon la base de rémunération. Si, dans le nombre total de
jours et parties de jour, il reste une partie de jour inférieure à 0,5, cette fraction
est supprimée ou, si cette fraction est égale ou supérieure à 0,5, elle est
considérée comme un jour entier.
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«16. Si l’employé occupe simultanément plus d’une fonction visée par
le présent régime, le service qu’il accomplit est crédité jusqu’à concurrence
d’une année de service en commençant par celui afférent à la fonction dont le
traitement de base annuel, qui lui est versé ou lui aurait été versé suivant les
conditions de travail applicables le dernier jour crédité de l’année, est le plus
élevé.

Malgré le premier alinéa, l’employé ne peut faire créditer, au cours de
l’année où il commence à participer au présent régime, plus de service que le
nombre de jours cotisables compris entre la date à laquelle il débute sa
participation et la fin de cette année. Au cours de l’année où il prend sa retraite
ou au cours de l’année où il a droit à une pension différée, il ne peut faire
créditer plus de service que le nombre de jours cotisables compris entre le
1er janvier et la date à laquelle il a cessé de participer au régime. Dans ces cas,
le service est crédité en commençant par le service afférent à la fonction dont
le traitement de base annuel est le plus élevé, conformément au premier
alinéa.

«17. Si l’employé qui n’est pas qualifié au présent régime occupe
simultanément une fonction visée par ce régime et une fonction visée par le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou par le régime de retraite du personnel d’encadrement, le total du service
ainsi crédité au présent régime conformément aux articles 15 et 16 et du
service crédité au régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement ne
peut excéder une année.

«18. Les jours et parties de jour d’une période pendant laquelle l’employé
bénéficie d’une prestation d’assurance-salaire ou en bénéficierait, n’eût été du
délai de carence prévu par le régime d’assurance-salaire ou n’eût été du fait
qu’il reçoit une prestation d’invalidité en vertu de la Loi sur le régime
de rentes du Québec (chapitre R-9) ou une indemnité de remplacement du
revenu en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles (chapitre A-3.001), de la Loi sur l’assurance automobile
(chapitre A-25), de la Loi visant à favoriser le civisme (chapitre C-20), de la
Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels (chapitre I-6) ou d’une
loi au même effet autre qu’une loi du Québec sont crédités avec exonération
de toute cotisation jusqu’à concurrence de trois années de service pour chaque
période d’admissibilité.

Les jours et parties de jour pendant lesquels l’employée reçoit l’indemnité
de remplacement du revenu prévue à l’article 36 de la Loi sur la santé et la
sécurité du travail (chapitre S-2.1) en raison de l’exercice du droit accordé en
vertu des articles 40, 41 et 46 de cette loi, sont crédités avec exonération de
toute cotisation jusqu’à concurrence de deux années de service pour chaque
période d’admissibilité.

Toutefois, si le régime d’assurance-salaire le prévoit, l’assureur verse les
cotisations qui auraient été versées par l’employé et ces cotisations sont
portées au compte de l’employé.
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«19. L’employé visé au premier alinéa de l’article 18 qui, en vertu du
régime d’assurance-salaire prévu à ses conditions de travail n’a droit qu’à une
période de prestations d’assurance-salaire maximale de deux années de service,
continue de participer au régime, même si son employeur a mis fin à son
emploi, pendant l’année qui suit le dernier jour de cette période de deux
années, si à ce jour il était invalide au sens de son régime d’assurance-salaire.

Pendant cette année, le service crédité à cet employé ou à la personne avec
exonération de toute cotisation est celui qui lui aurait été crédité s’il avait
occupé sa fonction et son traitement admissible est celui qu’il aurait reçu.

Toutefois, le service crédité à l’employé ou à la personne qui décède,
démissionne ou prend sa retraite pendant l’année qui suit la période de deux
années prévue au premier alinéa est réduit de la période comprise entre la date
de l’événement et la fin de cette année. Il est également réduit de la période
comprise entre la date à laquelle l’employé a droit, s’il en fait la demande, au
montant prévu aux articles 74.1 et 74.8 et la fin de cette année.

Le service crédité en vertu du présent article à l’employé qui occupe de
nouveau une fonction visée pendant cette période est réduit de celle comprise
entre le premier jour où il occupe cette fonction et la fin de cette année.

«20. La personne qui était visée aux paragraphes 1°, 2° ou 4° de l’article 1
et qui reçoit une prestation d’un régime complémentaire obligatoire
d’assurance-salaire établi en vertu de ses conditions de travail continue de
participer au présent régime pour la fonction qui lui donne droit à cette
prestation même si son employeur a mis fin à son emploi. Elle y participe tant
qu’elle reçoit une telle prestation ou qu’elle en recevrait une n’eût été de la
réduction applicable du fait qu’elle reçoive une rémunération à la suite d’une
réorientation, d’une rétrogradation ou d’un reclassement ou du fait qu’elle
reçoive une prestation d’invalidité en vertu de la Loi sur le régime de rentes
du Québec (chapitre R-9), une indemnité de remplacement de revenu en vertu
de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
(chapitre A-3.001) ou de la Loi sur l’assurance automobile (chapitre A-25) ou
du fait qu’elle reçoive une rémunération pour un emploi, jusqu’à ce qu’elle ait
droit à une pension en vertu des paragraphes 2° ou 3° du premier alinéa de
l’article 44 ou jusqu’à ce qu’elle ait atteint l’âge de 65 ans, selon la première
éventualité.

L’exonération de cotisation prévue à l’article 18 s’applique et, par la suite,
l’assureur verse un montant égal à 185,19 % de la cotisation visée au premier
alinéa de l’article 42 et à 100 % de la cotisation visée au deuxième alinéa de
cet article.

N’est pas visé aux premier et deuxième alinéas l’employé qui reçoit une
prestation d’un régime obligatoire de base d’assurance-salaire de longue
durée applicable au personnel d’encadrement des secteurs public et parapublic.

«21. Les jours et parties de jour d’un congé de maternité sont crédités à
l’employée sans cotisation et jusqu’à concurrence de 130 jours cotisables.
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Si l’employée occupe plus d’une fonction visée par le présent régime au
cours d’une année, les jours et parties de jour de ce congé lui sont crédités
avant tout autre service.

Toutefois, l’employée doit faire une demande à la Commission pour faire
créditer les jours et parties de jour d’un congé de maternité en cours le
1er janvier 1988 ou qui a débuté au plus tard le 31 décembre 1988 alors qu’elle
était visée au paragraphe 1° de l’article 1.

«22. Les jours et parties de jour d’absence qui sont totalement compensés
à même l’accumulation de congés-maladie ne sont crédités à l’employé que si
les cotisations sont versées. Cette règle s’applique même dans les cas prévus
aux articles 18 et 21.

« § 2. — Service dans un autre régime

«23. Sous réserve des articles 24 et 25, les années et parties d’année de
service qui sont créditées à l’employé et celles pour lesquelles un crédit de
rente lui est accordé, en vertu de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10), de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), de la Loi sur
le régime de retraite des enseignants (chapitre R-11) ou de la Loi sur le régime
de retraite des fonctionnaires (chapitre R-12), doivent être créditées au présent
régime sur une base d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations
établies le jour suivant la date à laquelle l’employé s’est qualifié au présent
régime, si l’employé n’a pas reçu le remboursement de ses cotisations.

Les années et parties d’année de service sont ainsi créditées, en commençant
par le service le plus récent, jusqu’à ce que le montant de la valeur actuarielle
des prestations établie pour ces années et parties d’année de service en vertu
du présent régime n’excède pas celui de la valeur actuarielle des prestations
qui lui étaient acquises en vertu des autres régimes de retraite concernés, sans
toutefois excéder le total du service qui était crédité ou compté à l’employé
dans chacun de ces régimes.

Lorsque les années et parties d’année de service étaient créditées ou comptées
à l’employé en vertu de plus d’un régime de retraite visé au premier alinéa, le
total du service qui lui est crédité ou compté dans chacun de ces régimes est
retenu aux fins de l’admissibilité à la retraite pour l’établissement de la valeur
actuarielle des prestations acquises dans chacun de ces régimes.

Les valeurs actuarielles des prestations sont établies selon les hypothèses et
méthodes actuarielles qui sont déterminées par règlement et qui peuvent
varier selon les régimes de retraite et les bénéfices concernés.

«24. Les années et parties d’année de service visées à l’article 143.3,
qui ne sont plus créditées au présent régime à l’employé visé à l’article 23 en
raison de l’application de l’article 143.8, doivent être créditées de nouveau en
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totalité au présent régime le jour suivant la date à laquelle il s’est qualifié au
présent régime après le 31 décembre 2004, s’il n’a pas reçu le remboursement
de ses cotisations. Il en est de même si cet employé est visé à l’article 143.25.

«25. Les années et parties d’année de service qui étaient créditées au
présent régime à l’employé visé à l’article 23 et celles pour lesquelles un
crédit de rente lui était accordé en vertu de ce régime et qui ont été créditées au
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou au régime de retraite du personnel d’encadrement avant le 1er janvier 2005,
en vertu de l’article 143.5, de l’article 143.9, du deuxième alinéa de
l’article 143.23, du troisième alinéa de l’article 143.24 de la présente loi, de
l’article 115.7 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) ou de l’article 149 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), tel qu’il se
lisait avant le 1er janvier 2005, doivent être créditées de nouveau au présent
régime le jour suivant la date à laquelle il s’est qualifié au présent régime
après le 31 décembre 2004, comme si ces articles ne s’étaient pas appliqués.
Toutefois, les années et parties d’année de service comptées au présent régime
et pour lesquelles un crédit de rente lui avait été accordé sont créditées
conformément à l’article 23.

Toutefois, lorsque l’employé a reçu un remboursement de cotisations en
vertu de l’article 41, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, les années et
parties d’année de service visées au premier alinéa doivent être créditées au
présent régime en proportion du montant de la valeur actuarielle des prestations
qui lui étaient acquises au régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement,
sur le montant total des cotisations accumulées en vertu des articles 71 à 73,
tels qu’ils se lisaient avant le 1er janvier 2005. Ces montants sont ceux qui
avaient été retenus aux fins de cet article 41.

Les années et parties d’année de service visées aux premier et deuxième
alinéas sont créditées en commençant par le service le plus récent.

«26. L’employé peut faire créditer, en tout ou en partie, les années et
parties d’année de service non créditées au présent régime en raison de
l’application de l’article 23 et du premier alinéa de l’article 25 en payant à la
Commission un montant égal à la différence entre les valeurs actuarielles
concernées par ces années et parties d’année de service.

En outre, l’employé visé au deuxième alinéa de l’article 25 peut faire
créditer, en tout ou en partie, les années et parties d’année de service non
créditées au présent régime en payant à la Commission un montant égal au
remboursement visé au deuxième alinéa de cet article.

Les années et parties d’année de service visées aux premier et deuxième
alinéas sont créditées en commençant par le service le plus récent.
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Le montant requis de l’employé est augmenté d’un intérêt, composé
annuellement, aux taux établis, pour chaque époque, à l’annexe VII de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10) à compter du premier jour du mois qui suit la date à
laquelle les valeurs actuarielles ont été établies jusqu’à la date de réception de
la demande à la Commission et au taux de cette annexe VII à compter du jour
suivant cette dernière date jusqu’à la date de la proposition de rachat faite par
la Commission. Toutefois, pour l’application du deuxième alinéa, l’intérêt est
calculé à compter du premier jour du mois au cours duquel la Commission a
effectué le remboursement au lieu du premier jour du mois qui suit la date à
laquelle les valeurs actuarielles ont été établies.

L’article 30 s’applique au service racheté en vertu du présent article.

«27. La Commission rembourse, le cas échéant, à la personne qui
devient visée à l’article 109.3 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) ou à
l’article 138.2 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(chapitre R-12.1) les sommes versées en raison de l’application de l’article 40,
tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, pour faire créditer les années et
parties d’année de service visées à cet article 109.3 ou 138.2, augmentées d’un
intérêt.

« SECTION III

« RACHAT DE SERVICE DANS UNE FONCTION VISÉE PAR LE
RÉGIME

«28. L’employé qui a été en absence sans traitement alors qu’il occupait
une fonction visée par le présent régime peut, s’il le demande, faire créditer en
tout ou en partie la période d’absence qui était en cours le 1er janvier 1988 ou
qui a débuté après cette date. Dans le cas où la période d’absence s’est
terminée après le 31 décembre 2004, elle doit avoir été de plus de 30 jours
consécutifs ou, dans le cas d’une absence sans traitement à temps partiel, de
plus de 20 % du temps régulier d’un employé à temps plein occupant une telle
fonction.

L’employé ne peut pas faire créditer moins de dix jours cotisables au cours
d’une même année civile ou scolaire, à moins que le nombre de jours d’absence
ne soit inférieur à dix. Dans ce dernier cas, il doit faire créditer tous ces jours.

Afin de racheter une période d’absence, l’employé doit cotiser au régime à
la date de réception de sa demande à la Commission sauf s’il ne verse pas de
cotisations en vertu de l’article 18 ou de l’article 21. Cette demande doit être
postérieure à la date de fin de cette période d’absence. Toutefois, une telle
période peut également être rachetée lorsque, dès la fin de celle-ci, l’employé
ne cotise plus au régime en raison de l’acquisition du droit à la pension, de son
décès ou du fait qu’il bénéficie d’une entente de transfert conclue en vertu de
l’article 133 ou, lorsqu’il a cotisé après la période d’absence, si ses demandes
de rachat et de pension sont reçues simultanément à la Commission.
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L’employé qui cesse de participer au régime après une période d’absence
sans traitement de 30 jours consécutifs ou moins sans que la retenue prévue à
l’article 42.0.1 n’ait été entièrement effectuée peut également faire créditer la
portion de cette période d’absence n’ayant pas fait l’objet de la retenue.

L’employé qui occupe une autre fonction visée par le présent régime ou qui
occupe une fonction visée par le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou par le régime de retraite du
personnel d’encadrement durant la période d’absence sans traitement ne peut
faire créditer les jours et parties de jour pendant lesquels il occupait une telle
fonction.

«29. Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût d’un rachat
prévu à l’article 28 est égal à la cotisation qui lui aurait été retenue en vertu du
présent régime sur le traitement admissible qu’il aurait reçu s’il ne s’était pas
absenté au cours de la période visée par la demande de rachat, selon le nombre
de jours et parties de jour visés par ce rachat sur le nombre de jours cotisables,
selon la base de rémunération annuelle applicable. Le taux de cotisation visé
au premier alinéa de l’article 42, en vigueur le 1er janvier 1988, s’applique
pour calculer la cotisation qui aurait été retenue pour une période d’absence
qui était en cours à cette date. Toutefois, le taux de cotisation additionnelle
applicable en vertu du troisième alinéa de cet article 42 est celui en vigueur à
la date de réception de la demande de rachat à la Commission.

Malgré le premier alinéa, à l’égard de l’employé qui, lors de la période
d’absence, était visé à l’article 5, tel qu’il se lisait le 31 décembre 2004, la
cotisation qui lui aurait été retenue pour une période d’absence antérieure au
1er janvier 2000 est celle déterminée en application du premier alinéa de
l’article 42 en ajoutant, à chacun des taux prévus à cet alinéa, le taux de
cotisation additionnelle en vigueur à la date de réception de la demande,
applicable en vertu du troisième alinéa de cet article. Pour une période
d’absence postérieure au 31 décembre 1999 mais antérieure au 1er janvier 2005,
cette cotisation est déterminée en application des premier et deuxième alinéas
de l’article 42 en ajoutant, au taux de cotisation ainsi établi, le taux de
cotisation additionnelle en vigueur à la date de réception de la demande,
applicable en vertu du troisième alinéa de cet article.

Dans le cas où la demande de rachat d’une période d’absence sans traitement
est reçue à la Commission plus de six mois après la fin de cette période, le
montant requis par application du premier ou du deuxième alinéa est augmenté
d’un intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10). Cet intérêt est calculé à compter de la fin du sixième mois
suivant la fin de la période d’absence sans traitement jusqu’à la date de
réception de la demande.

«30. Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût d’un rachat
prévu à l’article 28 est payable soit comptant, soit par versements échelonnés
sur la période et aux époques que détermine la Commission.
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Si ce montant est payé par versements, il est augmenté d’un intérêt, composé
annuellement, au taux de l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) en
vigueur à la date de réception de la demande de rachat à la Commission. Cet
intérêt est calculé à compter de la date d’échéance de la proposition de rachat
faite par la Commission.

« SECTION IV

« RACHAT DE SERVICE DANS UNE FONCTION VISÉE PAR UN
AUTRE RÉGIME

« § 1. — Dispositions générales

«31. L’employé qui a été en absence sans traitement alors qu’il occupait
une fonction visée par le régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics ou par le régime de retraite du personnel d’encadrement
et qui a cessé de participer à l’un de ces régimes après une période d’absence
sans traitement de 30 jours consécutifs ou moins sans que la retenue prévue à
l’article 29.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) ou à l’article 41.1 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) n’ait été
entièrement effectuée, peut faire créditer au présent régime la portion de cette
période d’absence n’ayant pas fait l’objet de cette retenue.

«32. L’employé qui a été en absence sans traitement alors qu’il occupait
une fonction visée par le régime de retraite des fonctionnaires même si dans
cette fonction il participait au régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement
peut faire créditer, en tout ou en partie, la période d’absence si celle-ci a
débuté après le 12 juin 1969.

Les deuxième, troisième et cinquième alinéas de l’article 28 s’appliquent
aux fins du présent article.

«33. Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût d’un rachat
prévu aux articles 31 et 32 est égal à la cotisation qui lui aurait été retenue
comme s’il avait participé au présent régime sur le traitement admissible qu’il
aurait reçu s’il ne s’était pas absenté au cours de la période visée par la
demande, selon le nombre de jours et parties de jour visés par ce rachat sur le
nombre de jours cotisables, selon la base de rémunération annuelle applicable.
Pour une période d’absence antérieure au 1er janvier 2000, cette cotisation est
celle déterminée en application du premier alinéa de l’article 42 en ajoutant, à
chacun des taux prévus à cet alinéa, le taux de cotisation additionnelle en
vigueur à la date de réception de la demande, applicable en vertu du troisième
alinéa de cet article. Toutefois, pour toute période d’absence antérieure au
1er janvier 1988 ou qui était en cours à cette date, le premier alinéa de
l’article 42, tel qu’il se lisait le 1er janvier 1988, s’applique et l’exemption
personnelle et le maximum des gains admissibles auxquels cet alinéa fait
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référence  sont ceux en vigueur durant cette période. Pour une période d’absence
postérieure au 31 décembre 1999, cette cotisation est déterminée en application
des premier et deuxième alinéas de l’article 42 en ajoutant, au taux de
cotisation ainsi établi, le taux de cotisation additionnelle en vigueur à la date
de réception de la demande, applicable en vertu du troisième alinéa de cet
article.

Ce montant est augmenté d’un intérêt, composé annuellement, aux taux de
l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) et au taux annuel de 4 % pour
chaque année ou partie d’année antérieure à 1973. Cet intérêt est calculé à
compter du point milieu de chacune des années jusqu’à la date de réception de
la demande de rachat à la Commission.

Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût d’un rachat en vertu
du présent article est payable conformément à l’article 30.

«34. L’employé qui a occupé une fonction de façon occasionnelle,
définie par le règlement édicté en vertu du paragraphe 14° du premier alinéa
de l’article 134 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10), peut faire créditer, en tout ou en
partie, le service accompli à ce titre entre le 30 juin 1973 et le 1er janvier 1988
auprès d’un organisme visé par le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou d’un organisme qui, selon la
Commission, aurait été visé par ce régime s’il n’avait pas cessé d’exister. Aux
fins du présent alinéa, une période au cours de laquelle l’employé était
admissible à l’assurance-salaire est du service accompli.

Si l’employé fait créditer une partie seulement de ce service, le plus récent
sera crédité en premier lieu. Le crédit de rente qui, le cas échéant, a été
accordé en vertu de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou de la Loi sur le régime de retraite
de certains enseignants (chapitre R-9.1) pour ce service est annulé et les
sommes versées pour en acquitter le coût sont remboursées avec un intérêt,
composé annuellement, aux taux de l’annexe VI de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics jusqu’à la
date de réception de la demande à la Commission et au taux de l’annexe VII de
cette loi à compter du jour suivant cette date.

Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût du rachat est déterminé
conformément à l’article 33. Ce montant est payable conformément à
l’article 30.

«35. L’employé qui, le 1er janvier 1988, était un agent de la paix visé au
paragraphe 1° de l’article 1 mais qui, le 31 décembre 1987, participait au
régime de retraite des fonctionnaires ou l’employé qui, le 1er janvier 1992,
était un cadre visé au paragraphe 3° de l’article 1 ou une personne visée au
paragraphe 4° de cet article mais qui, le 31 décembre 1991, participait au
régime de retraite des fonctionnaires, peut faire créditer au présent régime les
années et parties d’année de service pour lesquelles il a reçu le remboursement
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de ses cotisations en vertu du régime de retraite des fonctionnaires s’il fait
remise du montant de ces cotisations avec un intérêt, composé annuellement,
au taux de 4 % et calculé à compter du jour du remboursement.

Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût du rachat est payable
soit comptant, soit par versements échelonnés conformément à l’annexe I. Ces
versements sont retenus sur le traitement admissible de l’employé ou, selon le
cas, sur toute pension, sauf celle accordée à l’enfant, qui devient payable en
vertu du présent régime.

«36. L’employé peut faire créditer les années et parties d’année de
service pendant lesquelles il a été membre du personnel d’un ministre ou
d’une personne visée à l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale
(chapitre A-23.1) si ces années et parties d’année ne lui ont pas été autrement
créditées ou si, pour celles-ci, ses cotisations ne lui ont pas été remboursées.

L’employé doit, pour faire créditer tout ou partie de ce service, verser à la
Commission un montant égal à la cotisation qu’il aurait dû verser comme s’il
avait participé au présent régime. Ce montant est augmenté d’un intérêt,
composé annuellement, aux taux établis, pour chaque époque, à l’annexe VI
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10) à compter du point milieu de chacune des
années jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et au taux
de l’annexe VII de cette loi à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date
de la proposition de rachat faite par la Commission. Les années et parties
d’année de service sont créditées en commençant par le service le plus récent.

Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût d’un rachat en vertu
du présent article est payable conformément à l’article 30.

«37. L’employé peut faire créditer les années et parties d’année de
service pendant lesquelles il a cotisé à un régime de retraite qui s’appliquait
avant le 1er janvier 1992 à un député de l’Assemblée nationale et pour lesquelles
il a obtenu le remboursement de ses cotisations, sauf s’il a déjà exercé un droit
de rachat pour ces années et parties d’année en vertu d’un autre régime de
retraite que le présent régime.

Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût du rachat est déterminé
conformément à l’article 33. Toutefois, le traitement admissible est celui de la
première année pendant laquelle, après avoir été député, il a participé au
présent régime, au régime de retraite des enseignants, au régime de retraite
des fonctionnaires ou au régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics. Ce montant est payable conformément à l’article 30.

«38. L’employé qui n’a jamais versé de cotisations au régime de retraite
des fonctionnaires, au régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics ou au régime de retraite de certains enseignants avant
le 1er janvier 1987 mais qui a commencé à verser des cotisations à l’un de ces
régimes ou au régime de retraite du personnel d’encadrement après cette date
peut, s’il en fait la demande dans les 12 mois de la date à laquelle il a
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commencé à verser des cotisations à l’un de ces régimes, faire créditer ses
années et parties d’année de service actif dans les Forces régulières canadiennes
ou dans les forces levées par le Canada en temps de guerre visées par la Loi
sur la pension de retraite des Forces canadiennes (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre C-17) s’il ne reçoit pas de prestations de retraite en vertu de
cette loi. L’employé qui n’a jamais versé de cotisations à l’un de ces régimes
peut faire créditer ces années et parties d’année de service actif s’il en fait la
demande dans les 12 mois de la date à laquelle il commence à verser des
cotisations au présent régime.

Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût du rachat est déterminé
conformément à l’article 33. Toutefois, le traitement admissible est celui qu’il
a reçu dans les Forces régulières canadiennes au cours des années et parties
d’année de service visées par le rachat. Ce montant est payable conformément
à l’article 30.

« § 2. — Congé de maternité

« 39. L’employée peut faire créditer au présent régime, jusqu’à
concurrence de 130 jours cotisables, les jours et parties de jour d’un congé de
maternité en cours le 1er juillet 1983 ou qui a débuté après cette date, si elle
occupait, au moment du congé, une fonction visée par le régime de retraite des
fonctionnaires même si dans cette fonction elle participait au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics, au régime
de retraite du personnel d’encadrement ou au régime de retraite de certains
enseignants et si le congé n’a pas été autrement crédité au présent régime.

Les jours et parties de jour d’un tel congé sont crédités au présent régime
sans cotisation en les multipliant par un facteur de 0,87.

L’employée peut faire créditer les jours et parties de jour non crédités en
raison de l’application du deuxième alinéa. Le montant requis pour acquitter
le coût du rachat est déterminé conformément à l’article 33. Ce montant est
payable conformément à l’article 30.

«40. L’employée qui a bénéficié d’un congé de maternité alors qu’elle
participait au fonds de pension des fonctionnaires de l’enseignement établi
par la huitième partie de la Loi de l’instruction publique (Statuts refondus du
Québec, 1964, chapitre 235) ou alors qu’elle était une enseignante au sens du
régime de retraite des enseignants peut faire créditer, sans cotisation et jusqu’à
concurrence de 90 jours cotisables, les jours d’un tel congé qui était en cours
le 1er juillet 1965 ou qui a débuté après cette date mais qui s’est terminé avant
le 1er juillet 1976 si le congé n’a pas été autrement crédité au présent régime et
si ces 90 jours permettent à l’employée de compléter au moins à 95 % l’année
scolaire au cours de laquelle elle a bénéficié de ce congé.

L’employée qui a bénéficié d’un congé de maternité peut faire créditer, sans
cotisation et jusqu’à concurrence de 120 jours cotisables, les jours d’un tel
congé qui était en cours le 1er juillet 1976 ou qui a débuté après cette date mais
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qui s’est terminé avant le 1er juillet 1983, si le congé n’a pas été autrement
crédité au présent régime.

L’employée visée au premier ou au deuxième alinéa doit, pour faire créditer
un tel congé de maternité, avoir cotisé, selon le cas, au fonds de pension des
fonctionnaires de l’enseignement établi par la huitième partie de la Loi de
l’instruction publique, au régime de retraite des enseignants, au régime de
retraite des fonctionnaires ou au régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics dans les 12 mois précédant la date du
début du congé de maternité et avoir cotisé à nouveau au régime de retraite des
enseignants, au régime de retraite des fonctionnaires ou au régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics au plus tard dans les
deux années suivant l’année de la fin du congé de maternité même si, dans ces
deux derniers cas, l’employée visée au premier alinéa n’était pas une
enseignante au sens du régime de retraite des enseignants au moment où elle a
cotisé à nouveau.

Les cotisations que l’employée a versées, le cas échéant, pour racheter ce
congé de maternité en vertu des dispositions relatives au rachat d’un congé
sans traitement sont remboursées sans intérêt si le congé a été racheté alors
qu’elle était visée par le régime de retraite des enseignants ou par le régime de
retraite des fonctionnaires et les sommes versées par l’employée sont
remboursées avec un intérêt si le congé a été racheté alors qu’elle était visée
par le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics. Dans ce dernier cas, l’intérêt est composé annuellement aux taux de
l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) jusqu’à la date de réception de la
demande à la Commission et au taux de l’annexe VII de cette loi à compter du
jour suivant cette date. Toutefois, si, pour un congé de maternité qui s’est
terminé avant le 1er juillet 1976, la période rachetée était supérieure à 100 jours,
le congé de maternité ne peut être crédité sans cotisation et les cotisations ou,
selon le cas, les sommes versées par l’employée ne sont pas remboursées. Si,
pour un congé de maternité qui était en cours le 1er juillet 1976 ou qui a débuté
après cette date, la période rachetée était supérieure à la période créditée en
vertu du présent article, le solde de la période rachetée demeure crédité à
l’employé même s’il est inférieur à 30 jours.

«41. L’employée qui, alors qu’elle participait au fonds de pension des
fonctionnaires de l’enseignement établi par la huitième partie de la Loi de
l’instruction publique (Statuts refondus du Québec, 1964, chapitre 235) ou
alors qu’elle était une enseignante au sens du régime de retraite des enseignants,
a cessé d’être visée par son régime de retraite pour cause de mariage, de
maternité ou d’adoption si, dans le cas de cette dernière, elle a été par la suite
légalement reconnue par un jugement, peut faire créditer, en tout ou en partie,
ses années d’enseignement antérieures au 1er janvier 1968 pour lesquelles elle
a obtenu le remboursement de ses cotisations si le mariage, la maternité ou
l’adoption est survenu dans les 12 mois précédant ou dans les 24 mois suivant
la date à laquelle elle a cessé d’être visée par son régime.
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Le montant requis de l’employée pour acquitter le coût du rachat est
déterminé conformément à l’article 33. Ce montant est payable conformément
à l’article 30. Le crédit de rente qui, le cas échéant, a été accordé en vertu de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10), pour une ou plusieurs de ces années et parties d’année,
est annulé et les sommes versées pour en acquitter le coût sont remboursées
avec un intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI de cette loi
jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et au taux de
l’annexe VII de cette même loi à compter du jour suivant cette date.

« § 3. — Stage rémunéré

«41.1. L’employé a droit à un crédit de rente calculé sur les années et
parties d’année de service antérieur effectué à titre de stagiaire rémunéré en
faisant compter au régime ces années et parties d’année.

Les catégories d’employés de même que les règles, conditions et modalités
pour faire compter des années et parties d’année de service antérieur effectué
à titre de stagiaire rémunéré, les années et parties d’année qui peuvent être
comptées de même que leur nombre, lequel peut varier selon la catégorie
d’employés, sont déterminés par règlement édicté en vertu du paragraphe 11.3°
du premier alinéa de l’article 134 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10).

«41.2. Les années et parties d’année de service pour lesquelles un
crédit de rente est accordé en vertu de la présente sous-section sont ajoutées,
pour fins d’admissibilité seulement à toute pension, aux années de service
créditées à l’employé en vertu de l’article 15.

«41.3. Les articles 88, 90 à 93, le deuxième alinéa de l’article 95 et les
articles 96 et 97 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) s’appliquent au
crédit de rente obtenu en vertu de l’article 41.1 compte tenu des adaptations
nécessaires.

«41.4. La somme que l’employé doit verser pour avoir droit à un crédit
de rente est déterminée suivant le tarif établi en vertu de l’article 95 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10).

Les sommes payées par l’employé pour l’acquisition d’un crédit de rente
sont versées au fonds consolidé du revenu.

«41.5. Les années et parties d’année de service pour lesquelles un
crédit de rente est accordé sont ajoutées aux années de service créditées à
l’employé pour déterminer, en cas de décès, le droit du conjoint à une pension
même si l’employé est décédé avant d’avoir complété tous les versements
calculés conformément à l’article 96 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10).
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«41.6. Les articles 73.1 à 73.3 et 73.5 à 73.7 de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à
l’employé qui a acquis un crédit de rente en vertu de la présente sous-section.
Tout renvoi à une autre disposition de cette loi est un renvoi à la disposition
correspondante de la présente loi.

Les montants de pension ajoutés en application du premier alinéa doivent
respecter les limites établies par règlement. Le cas échéant, les montants sont
ajustés selon les modalités prévues par ce règlement.

« § 4. — Employé qui a participé au régime de retraite des membres de la
Sûreté du Québec

«41.7. L’employé qui s’est qualifié au présent régime peut faire créditer
à ce régime, sur une base d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations,
les années et parties d’année de service qui sont créditées au régime de retraite
des membres de la Sûreté du Québec (C.T. 181151 du 18 août 1992). L’employé
doit avoir cessé d’être visé par ce dernier régime depuis 210 jours ou plus et ne
pas avoir reçu le remboursement de ses cotisations ni être un pensionné de ce
régime. Toutefois, ce délai ne s’applique pas si l’employé fait simultanément
une demande de prestation et une demande de transfert de ce service en vertu
du présent régime.

Les années et parties d’année de service sont ainsi créditées en commençant
par le service le plus récent, jusqu’à ce que le montant de la valeur actuarielle
des prestations établie pour celles-ci en vertu du présent régime n’excède pas
celui de la valeur actuarielle des prestations qui lui étaient acquises en vertu
du régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec, sans toutefois
excéder le service qui était crédité ou compté à l’employé en vertu de ce
dernier régime.

Les valeurs actuarielles des prestations sont établies à la date de réception
de la demande de transfert à la Commission et selon les hypothèses et
méthodes actuarielles qui sont déterminées par règlement.

«41.8. L’employé peut faire créditer, en tout ou en partie, les années et
parties d’année de service non créditées au présent régime en raison de
l’application de l’article 41.7 en payant à la Commission un montant égal à la
différence entre les valeurs actuarielles concernées par ces années et parties
d’année de service.

Les années et parties d’année de service visées au premier alinéa sont
créditées en commençant par le service le plus récent.

Le montant requis de l’employé visé au premier alinéa est augmenté d’un
intérêt, composé annuellement, aux taux établis, pour chaque époque, à
l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) à compter du premier jour du mois
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qui suit la date à laquelle les valeurs actuarielles ont été établies jusqu’à la
date de réception de la demande de transfert à la Commission et au taux de
cette annexe VII à compter du jour suivant cette dernière date jusqu’à la date
de la proposition de rachat faite par la Commission.

Le montant déterminé au troisième alinéa est payable soit comptant, soit
par versements échelonnés sur la période et aux époques que détermine la
Commission. Si la somme est payée par versements, elle est augmentée d’un
intérêt, composé annuellement, au taux établi à l’annexe VII de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
en vigueur à la date de réception de la demande à la Commission et calculé à
compter de la date d’échéance de la proposition de rachat.

«41.9. La Commission rembourse, le cas échéant, à la personne dont
les années et parties d’année de service qui étaient créditées en vertu du
présent régime ont été transférées au régime de retraite des membres de la
Sûreté du Québec sur une base d’équivalence des valeurs actuarielles des
prestations, l’excédent du montant total des cotisations accumulées avec
intérêts en vertu des articles 71 et 73 sur le montant de la valeur actuarielle des
prestations qui lui sont acquises à ce dernier régime.

« § 5. — Dispositions particulières

«41.10. Malgré les articles 31, 32, 34 et 39 à 41.6, les dispositions de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10) ou de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (chapitre R-12.1) s’appliquent à une demande de rachat d’années
et parties d’année de service dans une fonction visée par le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics ou par le régime de
retraite du personnel d’encadrement faite par l’employé qui n’est pas qualifié
au présent régime alors qu’il occupe simultanément une fonction visée par le
présent régime et une fonction visée par le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou par le régime de retraite du
personnel d’encadrement.

«41.11. La section III du présent chapitre s’applique à l’employé ou à
la personne visé à l’article 8.7 ou à l’article 8.8 qui est admissible à une
pension en vertu du régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics ou du régime de retraite du personnel d’encadrement.

L’acquisition du droit à la pension prévue au troisième alinéa de l’article 28
signifie, à l’égard de l’employé ou de la personne visé à cet article 8.7 ou 8.8,
la pension acquise au régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement.

«41.12. La Commission doit transférer dans un compte de retraite
immobilisé, le cas échéant, à l’égard de l’employé ou de la personne visé à
l’article 8.7 ou à l’article 8.8, la valeur actuarielle des prestations additionnelles
visées à l’article 66.1 et la valeur actuarielle des prestations complémentaires
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visées à l’article 66.4 établies à la date de cessation de participation au présent
régime déterminée conformément à cet article 8.7 ou 8.8.

Les valeurs actuarielles des prestations sont établies selon les hypothèses et
méthodes actuarielles qui sont déterminées par règlement et qui peuvent
varier selon les bénéfices concernés.

Le montant à transférer en vertu du permier alinéa est augmenté d’un
intérêt, composé annuellement, aux taux établis, pour chaque époque, à
l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) et calculé à compter de la date de
cessation de participation de l’employé jusqu’à la date de transfert. En cas de
décès, ce montant accumulé avec intérêts est payé au conjoint ou, à défaut, aux
ayants cause.

Le montant à transférer ne peut excéder le plafond établi à cette fin en vertu
de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément). Si ce montant excède ce plafond, le montant excédentaire est
remboursé à l’employé. En cas de décès, le montant excédentaire est payé au
conjoint ou, à défaut, aux ayants cause.

Aux fins de la présente loi, l’expression « compte de retraite immobilisé » a
le sens que lui donne le Règlement sur les régimes complémentaires de
retraite approuvé par le décret no 1158-90 (1990, G.O. 2, 3246).

«41.13. La Commission rembourse, le cas échéant, à l’employé ou à la
personne visé à l’article 8.7 ou à l’article 8.8 dont les années et parties d’année
de service qui étaient créditées en vertu du présent régime ont été transférées
en vertu de l’article 109.2 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) ou en vertu de
l’article 138.1 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(chapitre R-12.1), sur une base d’équivalence des valeurs actuarielles des
prestations établies à la date de cessation de participation déterminée
conformément à cet article 8.7 ou 8.8, l’excédent du montant total des
cotisations accumulées avec intérêts en vertu des articles 71 à 73 duquel est
soustraite la valeur actuarielle des prestations additionnelles ou
complémentaires établie conformément aux premier et deuxième alinéas de
l’article 41.12 sur le montant de la valeur actuarielle des prestations qui lui
sont acquises en vertu du régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics ou du régime de retraite du personnel d’encadrement.

«41.14. L’employé qui se qualifie au présent régime alors qu’il effectue
un rachat de service en vertu de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) ou de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) doit acquitter
le solde du coût de ce rachat dans les 30 jours de la réception de l’avis de la
Commission à cet effet. Si l’employé n’acquitte pas le solde dans ce délai, le
service est crédité au présent régime conformément à l’article 23, en proportion
toutefois des sommes versées, en excluant les intérêts, sur le coût du rachat. ».
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7. L’article 42 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les deuxième, troisième et quatrième lignes
du premier alinéa, de ce qui suit : « régime, n’est pas un employé aux fins de
l’application de ce régime et sauf à l’égard d’un employé visé à l’article 119 à
compter, dans ce dernier cas, de la date où son choix de ne pas participer
s’applique » par ce qui suit : « présent régime, par le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ou par le régime de
retraite du personnel d’encadrement, n’est pas un employé aux fins du présent
régime » ;

2° par le remplacement du troisième alinéa par les suivants :

« En outre, l’employeur doit, à l’égard d’un employé qui s’est qualifié au
présent régime et qui occupe une fonction visée au deuxième alinéa de
l’article 6, ajouter au taux de cotisation établi aux premier et deuxième alinéas
un taux de cotisation additionnelle déterminé par règlement.

La retenue annuelle ne peut excéder 9 % du traitement admissible qui est
versé à l’employé. ».

8. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 42, du suivant :

«42.0.1. L’employeur doit également faire, conformément à l’article 42,
une retenue égale à celle qu’il aurait effectuée sur le traitement admissible que
l’employé aurait reçu si celui-ci ne s’était pas absenté sans traitement pour
une période de 30 jours consécutifs ou moins ou pour une période à temps
partiel correspondant à 20 % ou moins du temps régulier d’un employé à
temps plein occupant une telle fonction.

Les conditions et les modalités applicables à la perception de cette retenue
sont déterminées par la Commission.

Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas à l’employé qui, en vertu de
ses conditions de travail, bénéficie d’un programme d’aménagement du temps
de travail qui prévoit que l’employé n’est pas tenu de verser les cotisations au
régime et que celles-ci sont assumées par l’employeur. ».

9. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 42.1, du suivant :

«42.2. L’employeur visé au premier alinéa de l’article 31 de la Loi sur
le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) ou au premier alinéa de l’article 44 de la Loi sur le régime de
retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) doit, en même temps
qu’il fait remise des cotisations de l’employé qui participe au présent régime,
verser sa contribution à titre d’employeur. ».
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10. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 43.1, du suivant :

«43.2. Les montants versés en application des articles 42.2 à 43.1
doivent se qualifier à titre de cotisation patronale admissible au sens de la Loi
de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément). ».

11. L’article 44 de cette loi est modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant :

« Le paragraphe 5° du premier alinéa ne s’applique qu’à l’employé visé au
paragraphe 1° ou 2° de l’article 1 ou qu’à celui, à l’exception d’un cadre
intermédiaire, visé au paragraphe 4° de cet article, pour toute période d’absence
sans traitement ou d’invalidité lui donnant droit à l’application de l’article 18,
en cours à la date d’entrée en vigueur d’un régime complémentaire obligatoire
d’assurance-salaire prévu à l’article 20. ».

12. L’article 46 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
troisième ligne du troisième alinéa, de ce qui suit : « 18, 31, 32 et 32.1 » par ce
qui suit : « 21, 39 ou 40 ».

13. L’article 46.1 de cette loi est modifié :

1° par l’addition, à la fin du troisième alinéa, de ce qui suit : « conformément
aux articles 14 et 16 » ;

2° par le remplacement, dans la deuxième ligne du quatrième alinéa, de ce
qui suit : « 18 et 31 » par ce qui suit : « 21 et 39 ».

14. L’article 48 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui suit : « Sous réserve
de l’article 143.12, » ;

2° par le remplacement, dans la quatrième ligne du premier alinéa, de ce
qui suit : « l’article 22 » par ce qui suit : « l’article 4 » ;

3° par le remplacement, dans les deuxième, troisième et quatrième lignes
du deuxième alinéa, des mots « de toutes les années et parties d’année de
service créditées au présent régime sur une base d’équivalence des valeurs
actuarielles des prestations » par ce qui suit : « des années et parties d’année de
service créditées au présent régime sur une base d’équivalence actuarielle des
prestations en vertu de la sous-section 4 de la section IV du chapitre II ou en
application d’une entente de transfert conclue en vertu de l’article 133, de
l’article 158 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) ou de l’article 203 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) ».
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15. L’article 56 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de l’alinéa
suivant :

« La pension calculée en application du paragraphe 2° du premier alinéa ne
peut excéder 66 2/3 % de la pension que le pensionné recevait ou, selon le cas,
aurait autrement eu le droit de recevoir ou que l’employé aurait eu le droit de
recevoir, après la réduction prévue à l’article 51. ».

16. L’article 57 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la deuxième ligne du premier alinéa, des
mots « à l’article » par ce qui suit : « au paragraphe 1° de l’article » ;

2° par le remplacement, dans les onzième et douzième lignes du premier
alinéa, de ce qui suit : « du premier alinéa de l’article 24 et des articles 32
et 33 » par ce qui suit : « des articles 35, 40 et 41 » ;

3° par le remplacement, dans les troisième, quatrième et cinquième lignes
du troisième alinéa, de ce qui suit : « ou sous-catégorie d’employés déterminée
en application du paragraphe 2° de l’article 1.1 » par ce qui suit : « d’employés
déterminée en application du paragraphe 4° de l’article 1 ».

17. L’article 59 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la cinquième
ligne du premier alinéa et après le mot « règlement », de ce qui suit : « , qui est
une personne à charge de ce pensionné, de cet employé ou de cette personne
au moment du décès ».

18. L’article 66.1 de cette loi est modifié par la suppression, dans la
quatrième ligne, des mots « ou sous-catégorie ».

19. L’article 66.2 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la troisième
ligne du deuxième alinéa et après le mot « Québec », de ce qui suit :
« , constituée par la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec
(chapitre C-2), ».

20. L’article 67 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

«67. L’employé qui cesse d’être visé par le présent régime avant d’être
admissible à une pension ou d’avoir droit à une pension différée, a droit, sauf
s’il participe de nouveau au présent régime ou s’il participe au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou au
régime de retraite du personnel d’encadrement, et sous réserve de l’article 74,
au remboursement de ses cotisations avec un intérêt, composé annuellement,
aux taux de l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) jusqu’à la date de
réception de la demande à la Commission et au taux de l’annexe VII de cette
loi à compter du jour suivant cette date. ».
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21. L’article 68 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la troisième ligne, du mot « régime » par ce
qui suit : « présent régime, le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics ou le régime de retraite du personnel d’encadrement » ;

2° par l’addition, à la fin, de la phrase suivante : « Toutefois, ce délai ne
s’applique pas si cet employé est atteint d’une maladie qui, d’après un certificat
médical, entraînera vraisemblablement son décès dans un délai de deux ans. ».

22. L’article 70 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de ce qui
suit : « avec un intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10) jusqu’à la date du décès et au taux de l’annexe VII de
cette loi à compter du jour suivant cette date ».

23. L’article 70.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

«70.1. Lorsque le pensionné décède sans conjoint ni enfant ayant droit
à une pension, les cotisations sont, sous réserve de l’article 74, remboursées
aux ayants cause. Il en est de même pour l’employé qui décède alors qu’il est
admissible à une pension mais sans conjoint ni enfant ayant droit à une
pension. Toutefois, dans ce dernier cas, les cotisations sont remboursées avec
un intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) jusqu’à la date du décès et au taux de l’annexe VII de cette loi
à compter du jour suivant cette date. ».

24. L’article 71 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la troisième phrase du premier alinéa par la
suivante : « Cependant, si, lors d’un transfert de service sur une base
d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations, le montant total des
cotisations accumulées excédait celui de la valeur actuarielle des prestations
acquises dans le nouveau régime de retraite, les cotisations ne comprennent
pas l’excédent de ce montant total des cotisations accumulées sur cette valeur
actuarielle des prestations acquises. » ;

2° par le remplacement, dans la dernière ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « ou 136.1 » par ce qui suit : « , 143.11 ou 143.21 ».

25. L’article 72 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la deuxième ligne du premier alinéa, du mot
« déterminés » par le mot « établis » ;

2° par l’addition, à la fin de la première phrase du premier alinéa, de ce qui
suit : « jusqu’à la date déterminée dans chacun des articles concernés et au
taux de l’annexe VII de cette loi, en vigueur à cette date, sauf disposition
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contraire, à compter du jour suivant cette date. Les cotisations accumulées
avec intérêts au cours de la période d’application des taux de cette annexe VI
ne peuvent être inférieures aux cotisations. » ;

3° par le remplacement, dans la deuxième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « l’article 22 » par ce qui suit : « l’article 143.3 » ;

4° par le remplacement, dans les quatre dernières lignes du deuxième alinéa,
de ce qui suit : « du deuxième alinéa de l’article 24 et de l’article 133, l’intérêt
est calculé à compter de la date de la demande, dans le cas de l’article 24, et de
la date du transfert des sommes concernées, dans le cas de l’article 133 » par
ce qui suit : « des articles 41.7 et 133, l’intérêt est calculé à compter de la date
du transfert des sommes concernées » ;

5° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour l’application de la présente loi et sauf disposition contraire,
l’expression « intérêt » ou « intérêts » employée seule fait référence à un intérêt
composé annuellement aux taux établis, pour chaque époque, à l’annexe VI de
la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ».

26. L’article 73 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
deux dernières lignes, de ce qui suit : « du premier alinéa de l’article 24 et de
l’article 33 » par ce qui suit : « des articles 35 et 41 ».

27. L’article 74 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
quatre dernières lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « porte intérêt à
compter de cette date, au taux en vigueur à l’annexe VI de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) à la date du remboursement, pour toute période durant laquelle
aucune somme n’a été versée à titre de pension » par ce qui suit : « , pour toute
période pendant laquelle aucune somme n’a été versée à titre de pension, est
augmenté d’un intérêt, composé annuellement, au taux de l’annexe VII de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10) en vigueur le premier jour du mois suivant le décès et
calculé à compter de ce jour ».

28. L’article 74.1 de cette loi est modifié par le remplacement du troisième
alinéa par le suivant :

« Le montant visé au premier alinéa est augmenté d’un intérêt, composé
annuellement, au taux de l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics en vigueur à la date de
réception de la demande à la Commission et calculé à compter de cette date
jusqu’à la date à laquelle le remboursement est effectué. ».

29. L’article 74.5 de cette loi est modifié par le remplacement, dans l’avant-
dernière ligne, de ce qui suit : « article 3 » par ce qui suit : « article 7 ».
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30. L’article 74.6 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
cinquième, sixième, septième et huitième lignes du premier alinéa, de ce qui
suit : « composé annuellement aux taux déterminés, pour chaque époque, à
l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10). Cet intérêt court à compter de la
date du remboursement » par ce qui suit : « , composé annuellement, aux taux
de l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) à compter de la date du
remboursement jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et
au taux de l’annexe VII de cette loi à compter du jour suivant cette dernière
date ».

31. L’article 74.7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les sixième, septième, huitième et neuvième
lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « composé annuellement aux taux
déterminés, pour chaque époque, en vertu de l’annexe VI de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10). Cet intérêt court à compter du point milieu de chacune des
années » par ce qui suit : « , composé annuellement, aux taux de l’annexe VI de
la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10) à compter du point milieu de chacune des années
jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et au taux de
l’annexe VII de cette loi à compter du jour suivant cette date » ;

2° par le remplacement, dans l’avant-dernière ligne du premier alinéa, de
ce qui suit : « l’article 17 » par ce qui suit : « l’article 18 ».

32. L’article 74.8 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne, de ce qui suit : « section II » par ce qui suit : « section IV ».

33. L’article 75 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la deuxième
ligne du premier alinéa et après le mot « régime », de ce qui suit : « ou, si elle
est pensionnée de ce régime, occuper une fonction visée par le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou par le
régime de retraite du personnel d’encadrement ».

34. L’article 79 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
troisième ligne du paragraphe 2° du premier alinéa, du mot « congé » par le
mot « absence ».

35. L’article 84 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
troisième ligne du paragraphe 1°, du mot « congé » par le mot « absence ».

36. L’article 86 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne, de ce qui suit : « 108 » par ce qui suit : « 109 ».
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37. L’article 89 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la troisième ligne du premier alinéa, des mots
« visée à » par ce qui suit : « visée au paragraphe 1° de » ;

2° par l’insertion, dans la deuxième ligne du deuxième alinéa et après le
mot « traitement », du mot « admissible ».

38. L’article 91 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la troisième
ligne du premier alinéa et après le mot « traitement », du mot « admissible ».

39. L’article 94 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne, de ce qui suit : « 108 » par ce qui suit : « 109 ».

40. L’article 98.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la deuxième ligne du troisième alinéa, de ce
qui suit : « l’article 20 » par ce qui suit : « l’article 28 » ;

2° par le remplacement, dans la troisième ligne du troisième alinéa, des
mots « de congé » par les mots « d’absence ».

41. L’article 98.2 de cette loi est modifié par la suppression, dans l’avant-
dernière ligne, des mots « ou sous-catégories ».

42. L’article 99 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la cinquième ligne, des mots « de certains
enseignants » par les mots « des membres de la Sûreté du Québec » ;

2° par le remplacement, dans la neuvième ligne, de ce qui suit : « de
l’article 23 et du deuxième alinéa des articles 38 et 39 » par ce qui suit : « des
articles 23, 25, 39 et 41.7, du premier alinéa de l’article 143.4, du deuxième
alinéa de l’article 143.6, du premier alinéa des articles 143.7, 143.15 et
143.16, du troisième alinéa de l’article 143.23 et du quatrième alinéa de
l’article 143.24 » ;

3° par le remplacement, dans l’avant-dernière ligne, de ce qui suit :
« l’article 40 » par ce qui suit : « l’article 26, du troisième alinéa de l’article 39,
du chapitre IX.1 ».

43. L’article 102 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les première, deuxième et troisième lignes du
premier alinéa, de ce qui suit : « Toute pension accordée après 10 années de
service créditées, sauf celle accordée à un enfant et celle prévue à l’article 62,
ne peut être inférieure à 3 836 $ » par ce qui suit : « La pension du conjoint
visée à l’article 56, si 10 années de service étaient créditées au pensionné ou à
l’employé admissible à une pension, ne peut être inférieure à 5 878 $ » ;
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2° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsque cette pension est inférieure au montant établi au présent article,
le conjoint a le droit de recevoir, pour les années antérieures au 1er janvier
1992, 66 2/3 % de la pension que le pensionné recevait ou, selon le cas, aurait
autrement eu le droit de recevoir ou que l’employé aurait eu le droit de
recevoir, calculée en tenant compte des paragraphes 1° et 2° de l’article 56,
sans toutefois excéder le montant établi au présent article. ».

44. Le chapitre V de cette loi, comprenant les articles 106 à 125, est
remplacé par le suivant :

« CHAPITRE V

« RETOUR AU TRAVAIL D’UN PENSIONNÉ

«106. Le présent chapitre s’applique :

1° à un pensionné en vertu du présent régime ;

2° à un pensionné à la fois en vertu du présent régime et en vertu du régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou du
régime de retraite du personnel d’encadrement. Dans ce cas, les dispositions
du chapitre VII du titre I de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) ou celles du
chapitre VII de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(chapitre R-12.1) ne s’appliquent pas à ce pensionné ;

3° à une personne qui n’est pas un pensionné du présent régime mais qui
est admissible à une pension différée en vertu de ce régime, qui reçoit une
pension différée anticipée en vertu du régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou du régime de retraite du personnel
d’encadrement et qui occupe de nouveau une fonction visée par le présent
régime.

Toutefois, le présent chapitre ne s’applique pas dans le cas où les règles
prévues à la sous-section 1 ou à la sous-section 2 de la section V du
chapitre IV s’appliquent. Il ne s’applique pas non plus au pensionné à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle il atteint l’âge de 69 ans ni à
une pension accordée au conjoint.

«107. Le pensionné qui occupe de nouveau, avant l’âge de 65 ans, une
fonction visée par le présent régime ou qui occupe une fonction visée par le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou par le régime de retraite du personnel d’encadrement, continue de recevoir
jusqu’à cet âge les prestations visées au premier alinéa de l’article 82. Si ce
pensionné continue d’occuper cette fonction à l’âge de 65 ans ou plus ou s’il
occupe de nouveau une fonction après avoir atteint cet âge, les prestations
cessent d’être versées.
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Le gouvernement détermine, par règlement, les conditions et modalités
relatives au retour au travail, dans une fonction visée par le présent régime,
d’un pensionné visé à l’article 4 autre qu’un pensionné en vertu du présent
régime, du régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou du régime de retraite du personnel d’encadrement.

«108. Les articles 116, 117 et le premier alinéa de l’article 118, tels
qu’ils se lisaient avant le 1er janvier 2005, continuent de s’appliquer à l’égard
de la personne visée au paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 106
pendant qu’elle occupe de nouveau, avant l’âge de 65 ans, une fonction visée
par le présent régime.

Dans le cas où l’employé continue d’occuper une fonction visée par le
présent régime à l’âge de 65 ans, les prestations visées au premier alinéa de
l’article 82 cessent d’être versées.

«109. Lorsque le pensionné ou la personne visé au premier alinéa de
l’article 106 cesse d’occuper sa fonction et qu’il a droit de recevoir les
prestations qu’il avait acquises, tout montant de ces prestations dont le
versement avait cessé doit être indexé ou, selon le cas, ajusté conformément
au régime concerné. ».

45. L’article 126 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la deuxième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « aux articles 32 et 33 » par ce qui suit : « aux articles 40 et 41 » ;

2° par le remplacement, dans la sixième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « l’article 32 » par ce qui suit : « l’article 40 ».

46. L’article 128 de cette loi est modifié par la suppression de la dernière
phrase.

47. L’article 130 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la première ligne du paragraphe 0.1°, de ce
qui suit : « de l’article 1.1, les catégories ou sous-catégories » par ce qui suit :
« du paragraphe 4° de l’article 1, les catégories » ;

2° par l’insertion, dans la première ligne du paragraphe 1° et après le mot
« déterminer », de ce qui suit : « , aux fins du paragraphe 6° de l’article 3, » ;

3° par le remplacement, dans la deuxième ligne du paragraphe 3°, de ce qui
suit : « à l’article 23 » par ce qui suit : « aux articles 23, 41.7 et 41.12 » ;

4° par l’insertion, après le paragraphe 3.1°, du suivant :

« 3.2° déterminer, aux fins du troisième alinéa de l’article 42, un taux de
cotisation additionnelle ; » ;
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5° par la suppression, dans la première ligne du paragraphe 7.1°, des mots
« ou sous-catégories » ;

6° par la suppression, dans la dernière ligne du paragraphe 7.1°, des mots
« ou sous-catégorie » ;

7° par la suppression, dans les deuxième et troisième lignes du
paragraphe 7.4°, des mots « ou sous-catégories » ;

8° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du
paragraphe 10°, des mots « ainsi que les règles et les modalités du calcul de la
pension » par ce qui suit : « , les règles et les modalités du calcul de la pension
ainsi que les conditions d’application de ces plafonds, règles et modalités » ;

9° par l’addition, à la fin, des paragraphes suivants :

« 13° déterminer, aux fins de l’article 107, les conditions et modalités
relatives au retour au travail, dans une fonction visée par le présent régime,
d’un pensionné visé à l’article 4 autre qu’un pensionné en vertu du présent
régime, du régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou du régime de retraite du personnel d’encadrement ;

« 14° établir, aux fins de l’article 143.19, les modalités de calcul du
traitement de base annuel. ».

48. L’article 132 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« Même en l’absence d’une demande de paiement, la Commission peut
payer toute prestation de ce régime à la date à laquelle elle est ou devient
payable sans réduction actuarielle. Toutefois, une telle prestation est payée au
plus tard le 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’employé atteint
l’âge de 69 ans ou, s’il continue d’occuper une fonction visée par le régime à
cette date, à compter de la date à laquelle il prend sa retraite. ».

49. L’article 132.1 de cette loi est modifié par la suppression de la dernière
phrase du troisième alinéa.

50. L’article 132.1.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la cinquième ligne du premier alinéa, des
mots « mise à la poste » par le mot « transmission » ;

2° par le remplacement, dans la quatrième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « annexe VI » par ce qui suit : « annexe VII ».
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51. L’article 132.2 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui suit : « Malgré toute
disposition inconciliable de la présente loi, » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, le gouvernement peut, par règlement,
établir le plafond applicable au traitement admissible aux fins de l’établissement
du coût du rachat, celui applicable au service qui peut être crédité, les règles et
les modalités du calcul de la partie de la pension qui découle des années et
parties d’année ayant fait l’objet du rachat ainsi que les conditions d’application
de ces plafonds, règles et modalités. ».

52. L’article 132.3 de cette loi est remplacé par le suivant :

«132.3. Les périodes d’absence de l’employé qui peuvent être créditées
au présent régime sont, pour chaque type d’absence et au total, déterminées
par règlement et peuvent varier en fonction de l’année au cours de laquelle
l’employé a été absent. ».

53. L’article 133 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
dernière ligne du premier alinéa, de ce qui suit : « au deuxième alinéa de
l’article 40 » par ce qui suit : « à l’article 30 ».

54. La section II du chapitre VIII de cette loi, comprenant les articles 135
à 139, est remplacée par la suivante :

« SECTION II

« TRANSFERT DES FONDS

«135. Les sommes versées à la Caisse de dépôt et placement du Québec
en vertu de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics (chapitre R-10) ou en vertu de la Loi sur le régime de
retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) pour les années et
parties d’année de service créditées à l’employé en vertu de l’article 24, sont
transférées au fonds consolidé du revenu, sauf les contributions de l’employeur
versées conformément aux articles 31 à 31.2 de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics ou aux articles 44
à 46 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement.

Ces sommes sont augmentées d’un intérêt à compter du point milieu de
l’année au cours de laquelle elles ont été versées jusqu’à la date du transfert
sauf celles qui ont été transférées en vertu de l’article 102 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
qui sont augmentées d’un intérêt à compter de la date de ce transfert. Cet
intérêt est composé annuellement selon les taux établis, pour chaque époque, à
l’annexe VI de cette loi.
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«136. Sous réserve de l’article 139, la Commission doit transférer au
fonds consolidé du revenu, pour les années et parties d’année de service
créditées à l’employé en vertu de l’article 23, la valeur actuarielle des prestations
acquises par l’employé, le cas échéant, en vertu du régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ou du régime de retraite
du personnel d’encadrement, pour les années et parties d’année de service
pour lesquelles les cotisations ou, le cas échéant, les sommes versées par
l’employé ont été versées à la Caisse de dépôt et placement du Québec, sans
toutefois excéder la valeur actuarielle des prestations équivalentes auxquelles
il a droit en vertu du présent régime. Ces valeurs actuarielles sont celles
établies conformément à cet article 23 pour ces années et parties d’année de
service.

Ces cotisations et ces sommes sont augmentées d’un intérêt, composé
annuellement, aux taux établis, pour chaque époque, à l’annexe VI de la Loi sur
le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) ou à l’article 406 et à l’annexe VII de la Loi sur le régime de
retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), à compter du jour
suivant la date à laquelle l’employé s’est qualifié au présent régime jusqu’à la
date du transfert de ces sommes au fonds consolidé du revenu. Ces sommes
sont prises sur les fonds concernés de la Caisse de dépôt et placement du
Québec selon les modalités de paiement des prestations prévues à la section II
du chapitre IX du titre I de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou à la section II du chapitre X de la
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement.

«137. La Commission doit déposer à la Caisse de dépôt et placement du
Québec, pour les années et parties d’année de service créditées à l’employé en
vertu du présent régime et qui sont transférées en vertu de l’article 109.2 de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10) ou de l’article 138.1 de la Loi sur le régime de retraite
du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), la valeur actuarielle des
prestations acquises en vertu du présent régime réduite du montant établi
conformément aux premier et deuxième alinéas de l’article 41.12 sans toutefois
excéder la valeur actuarielle des prestations équivalentes auxquelles il a droit
en vertu du régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou du régime de retraite du personnel d’encadrement. Ces valeurs
actuarielles sont celles établies conformément à cet article 109.2 ou 138.1.

Ces sommes sont augmentées d’un intérêt, composé annuellement, aux
taux établis, pour chaque époque, à l’annexe VI de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou à
l’article 406 et à l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement, à compter de la date à laquelle l’employé ou la personne est
réputé avoir cessé sa participation déterminée conformément à l’article 8.7 ou
à l’article 8.8 jusqu’à la date du dépôt de ces sommes à la Caisse de dépôt et
placement du Québec. Ces sommes sont versées à cette Caisse dans les fonds
et selon les proportions prévus au deuxième alinéa de l’article 130 et, le cas
échéant, à l’article 131.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
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gouvernement et des organismes publics ou au deuxième alinéa de l’article
180 et, le cas échéant, à l’article 181 de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement.

«138. La Commission doit déposer à la Caisse de dépôt et placement du
Québec, à l’égard de l’employé ou de la personne visé à l’article 8.7 ou à
l’article 8.8, lorsque la date de cessation de participation au présent régime
établie conformément à l’article 8 est postérieure à celle établie conformément
à l’article 3.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10), à l’article 9 de la Loi sur le régime
de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), à l’article 2.2 de la
Loi sur le régime de retraite des enseignants (chapitre R-11) ou à l’article 55.1
de la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires (chapitre R-12), un
montant égal à l’excédent, s’il est positif, de la valeur actuarielle des prestations
acquises au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement sur la valeur
actuarielle de celles-ci en remplaçant pour une des années pour lesquelles il ne
participait à aucun de ces régimes, aux fins de l’établissement du traitement
admissible moyen, le traitement admissible annuel du présent régime par celui
de la dernière année au cours de laquelle du service est crédité au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou au
régime de retraite du personnel d’encadrement, qui doit être projeté jusqu’à
cette année selon les hypothèses actuarielles prévues à l’article 109.2 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou à l’article 138.1 de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement.

Le deuxième alinéa de l’article 137 s’applique au montant déterminé au
premier alinéa du présent article.

«139. La Commission doit, lorsqu’un transfert d’années et parties
d’année de service est annulé en vertu de l’article 25, transférer les sommes
qui ont été initialement déposées à la Caisse de dépôt et placement du Québec
conformément aux articles 138 et 138.1, tels qu’ils se lisaient avant le
1er janvier 2005, au fonds consolidé du revenu comme si ces articles 138
et 138.1 ne s’étaient pas appliqués. Ces sommes sont augmentées d’un intérêt
calculé conformément au régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement à
compter de la date du dépôt de ces sommes à la Caisse de dépôt et placement
du Québec jusqu’à la date de leur transfert au fonds consolidé du revenu.

La Commission doit, lorsqu’un transfert d’années et parties d’année de
service est annulé en vertu de l’article 109.3 de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) ou
de l’article 138.2 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(chapitre R-12.1), transférer les sommes qui ont été initialement versées au
fonds consolidé du revenu conformément aux articles 135 à 136.1, tels qu’ils
se lisaient avant le 1er janvier 2005, à la Caisse de dépôt et placement du
Québec comme si ces articles 135 à 136.1 ne s’étaient pas appliqués. Ces
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sommes sont augmentées d’un intérêt calculé conformément au présent régime
à compter de la date du transfert de ces sommes au fonds consolidé du revenu
jusqu’à la date de leur dépôt à la Caisse de dépôt et placement du Québec. ».

55. L’article 140 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
première et deuxième lignes du deuxième alinéa, des mots « mise à la poste »
par le mot « transmission ».

56. L’article 143 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne, des mots « mise à la poste » par le mot « transmission ».

57. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 143, du chapitre
suivant :

« CHAPITRE IX.I

« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINS
EMPLOYÉS QUI ONT PARTICIPÉ AU RÉGIME AVANT LE
1ER JANVIER 2005 POUR LE SERVICE ANTÉRIEUR À CETTE DATE

« SECTION I

« APPLICATION

«143.1. Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à la personne
qui a participé uniquement au présent régime, ou à l’employé ou à la personne
qui a participé, de façon successive ou simultanée, au présent régime et à un
autre régime visé par le présent chapitre avant le 1er janvier 2005, pour les
années et parties d’année de service antérieures à cette date.

Elles ne s’appliquent pas à un pensionné visé à l’article 4 qui l’est devenu
avant le 1er janvier 2005 ni à une personne dont les droits à un régime visé par
le présent chapitre ont été liquidés avant cette date, soit en raison de l’application
d’une entente de transfert, soit par le remboursement de ses cotisations.

Les dispositions du présent chapitre prévalent sur toute disposition
inconciliable de la présente loi, de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) et de la
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1).

«143.2. La section III du chapitre I s’applique à la personne qui a
participé au présent régime, ce qui comprend la personne dont les années et
parties d’année de service, qui étaient créditées au présent régime, ont été
créditées au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement, avant le
1er janvier 2005, en vertu de l’article 115.7 de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) ou
de l’article 149 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(chapitre R-12.1), tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005.
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« SECTION II

« SERVICE ANTÉRIEUR AU 1ER JANVIER 1988 OU AU
1ER JANVIER 1992 CRÉDITÉ EN TOTALITÉ

« 143.3. Les années et parties d’année de service antérieures au
1er janvier 1988 qui étaient créditées à l’employé ou à la personne qui, le
31 décembre 1987, était un agent de la paix faisant partie de l’unité de
négociation visée au paragraphe 1° de l’article 1 et qui est devenu visé par le
présent régime le 1er janvier 1988 ou, celles antérieures au 1er janvier 1992 qui
étaient créditées à l’employé ou à la personne qui, le 31 décembre 1991, était
un cadre intermédiaire occupant un emploi dans un établissement de détention
et qui est devenu visé par le présent régime le 1er janvier 1992, en vertu du
fonds de pension des fonctionnaires de l’enseignement établi par la huitième
partie de la Loi de l’instruction publique (Statuts refondus du Québec, 1964,
chapitre 235), du régime de retraite des enseignants, du régime de retraite des
fonctionnaires, du régime de retraite de certains enseignants, du régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou du
régime de retraite du personnel d’encadrement, doivent être créditées en
totalité au présent régime, s’il n’a pas reçu le remboursement de ses cotisations.

De plus, les années et parties d’année de service antérieures au
1er janvier 1988 ou au 1er janvier 1992 qui étaient créditées au présent régime
conformément au premier alinéa de l’article 39, tel qu’il se lisait avant le
1er janvier 2005, doivent être créditées en totalité au présent régime à l’employé
ou à la personne visé au premier alinéa, s’il n’a pas reçu le remboursement de
ses cotisations.

« SECTION III

« PARTICIPATION SUCCESSIVE

«143.4. À l’égard de l’employé ou de la personne, qui n’est pas visé à
l’article 143.3, qui a participé au régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics, au régime de retraite du personnel
d’encadrement, au régime de retraite des enseignants ou au régime de retraite
des fonctionnaires et qui subséquemment a participé au présent régime avant
le 1er janvier 2005, les années et parties d’année de service visées au
deuxième alinéa de l’article 22 et à l’article 23, tels qu’ils se lisaient avant le
1er janvier 2005, doivent être créditées au présent régime conformément à cet
article 23 à la date à laquelle l’employé ou la personne a commencé à verser
des cotisations au présent régime.

Le premier alinéa de l’article 40, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005,
s’applique à l’employé. Toutefois, pour une proposition de rachat transmise
par la Commission après le 31 décembre 2004, les taux d’intérêt applicables
sont :

1° 5,34 % pour chacune des années et parties d’année antérieures au
1er juin 2001 ;
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2° ceux établis pour chaque époque à l’annexe VII de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre
R-10) du 1er juin 2001 au 31 décembre 2006 ;

3° ceux établis pour chaque époque à l’annexe VI de cette dernière loi du
1er janvier 2007 jusqu’à la date de la proposition de rachat transmise par la
Commission.

Les années et parties d’année de service visées au deuxième alinéa sont
créditées en commençant par le service le plus récent.

Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût de ce rachat est
payable soit comptant, soit par versements échelonnés sur la période et aux
époques que détermine la Commission. Si ce montant est payé par versements,
il est augmenté d’un intérêt, composé annuellement, au taux de l’annexe VII
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics en vigueur à la date de réception de la demande de rachat
par la Commission et calculé à compter de la date d’échéance de la proposition
de rachat.

L’article 115.9 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou l’article 151 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), tel qu’il se
lisait avant le 1er janvier 2005, s’applique le cas échéant.

«143.5. À l’égard de la personne qui a participé au présent régime et
qui subséquemment a participé au régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou au régime de retraite du personnel
d’encadrement avant le 1er janvier 2005, les années et parties d’année de
service visées à l’article 115.7 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) ou à l’article 149
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1),
tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, et celles pour lesquelles un crédit de
rente lui était accordé en vertu du présent régime, doivent être créditées au
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou au régime de retraite du personnel d’encadrement, conformément à cet
article 115.7 ou 149.

Le premier alinéa de l’article 115.8 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ou le premier alinéa de
l’article 150 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement, tel
qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, et les troisième et quatrième alinéas de
l’article 143.4 s’appliquent à la personne qui participe au régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics ou au régime de
retraite du personnel d’encadrement.

L’article 41, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, s’applique, le cas
échéant.
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«143.6. À l’égard de l’employé ou de la personne qui a participé au
présent régime, qui a participé subséquemment au régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ou au régime de retraite
du personnel d’encadrement et qui, avant le 1er janvier 2005, a participé de
nouveau au présent régime, les années et parties d’année de service qui étaient
créditées au présent régime et celles pour lesquelles un crédit de rente lui était
accordé en vertu de ce régime et qui ont été créditées au régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ou au régime de retraite
du personnel d’encadrement avant le 1er janvier 2005 en vertu de l’article 115.7
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10) ou de l’article 149 de la Loi sur le régime
de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), tel qu’il se lisait
avant le 1er janvier 2005, doivent être créditées de nouveau au présent régime
comme si cet article 115.7 ou 149 ne s’était pas appliqué. Toutefois, les années
et parties d’année de service comptées au présent régime et pour lesquelles un
crédit de rente lui avait été accordé sont créditées à cette dernière date
conformément à l’article 23, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005.

Toutefois, lorsque l’employé ou la personne a reçu un remboursement de
cotisations en vertu de l’article 41, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005,
les années et parties d’année de service sont créditées au présent régime en
proportion du montant de la valeur actuarielle des prestations acquises au
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou au régime de retraite du personnel d’encadrement, sur le montant total des
cotisations accumulées avec intérêts en vertu des articles 71 à 73, tels qu’ils se
lisaient avant le 1er janvier 2005. Ces montants sont ceux qui avaient été
retenus aux fins de cet article 41.

L’employé visé au deuxième alinéa peut faire créditer, en tout ou en partie,
les années et parties d’année de service non créditées au présent régime en
raison de l’application du deuxième alinéa en payant à la Commission un
montant égal au remboursement effectué en vertu de cet article 41. Ce montant
est augmenté d’un intérêt, composé annuellement, aux taux établis, pour
chaque époque, au deuxième alinéa de l’article 143.4 à compter de la date à
laquelle la Commission a effectué ce remboursement jusqu’à la date de la
proposition de rachat faite par la Commission. Les troisième et quatrième alinéas
de cet article 143.4 s’appliquent.

La Commission rembourse à l’employé ou à la personne, le cas échéant, les
sommes qu’il a versées en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou de
l’article 150 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement, tel
qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, augmentées d’un intérêt calculé
conformément au régime de retraite concerné.

«143.7. À l’égard de l’employé ou de la personne visé à l’article 143.6,
les années et parties d’année de service qui sont créditées à l’employé en vertu
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1)
ou de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
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organismes publics (chapitre R-10) et celles pour lesquelles un crédit de rente
lui est accordé en vertu de cette dernière loi doivent être créditées au présent
régime conformément au premier alinéa de l’article 143.4. Toutefois, ces
années et parties d’année de service sont créditées à la dernière date à laquelle
l’employé ou la personne a commencé à verser de nouveau des cotisations au
présent régime avant le 1er janvier 2005.

Toutefois, à l’égard de l’employé ou de la personne qui a été visé aux
articles 143.3 et 143.8 et qui subséquemment est visé à l’article 143.6, les
années et parties d’année de service qui étaient créditées en vertu de la Loi sur
le régime de retraite du personnel d’encadrement ou de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou, le cas
échéant, comptées en vertu de cette dernière loi, doivent être créditées de
nouveau au présent régime conformément à l’article 143.3 si elles sont visées
par ce dernier article, ou conformément au premier alinéa du présent article si
elles ne sont pas visées à cet article 143.3.

De plus, les deuxième, troisième et quatrième alinéas et, le cas échéant, le
cinquième alinéa de cet article 143.4 s’appliquent.

«143.8. À l’égard de la personne qui a participé au régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics ou au régime de
retraite du personnel d’encadrement, qui subséquemment a participé au présent
régime et qui, avant le 1er janvier 2005, a participé de nouveau au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou au
régime de retraite du personnel d’encadrement, les années et parties d’année
de service qui étaient créditées en vertu de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) ou de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) et celles pour lesquelles un crédit de rente lui était accordé en
vertu de cette dernière loi avant le 1er janvier 2005 et qui ont été créditées au
présent régime en vertu des articles 22 et 23, tels qu’ils se lisaient avant le
1er janvier 2005, 143.3 ou 143.4 doivent être créditées de nouveau au régime
de retraite du personnel d’encadrement ou au régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics ou, le cas échéant, comptées de
nouveau à ce dernier régime, comme si ces articles ne s’étaient pas appliqués.

Toutefois, lorsque la personne a reçu un remboursement de cotisations en
vertu de l’article 115.9 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou de l’article 151 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement, tel qu’il se lisait avant le
1er janvier 2005, les années et parties d’année de service sont créditées au
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou au régime de retraite du personnel d’encadrement, en proportion du montant
de la valeur actuarielle des prestations acquises au présent régime sur le
montant total des cotisations accumulées en vertu des articles 50, 55, 218
et 219 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics ou des articles 73, 77, 205, 206 et 406 de la Loi sur le
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régime de retraite du personnel d’encadrement, tels qu’ils se lisaient avant le
1er janvier 2005. Ces montants sont ceux qui avaient été retenus aux fins de cet
article 115.9 ou 151.

La personne visée au deuxième alinéa qui participe au régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics ou au régime de
retraite du personnel d’encadrement peut faire créditer, en tout ou en partie,
les années et parties d’année de service non créditées à ce régime, en raison de
l’application de ce deuxième alinéa, en payant à la Commission un montant
égal à ce remboursement. Les deuxième et troisième alinéas de l’article 143.5
s’appliquent. Toutefois, l’intérêt applicable sur ce montant est calculé à compter
de la date à laquelle la Commission a effectué ce remboursement.

La Commission rembourse à la personne, le cas échéant, les sommes qu’elle
a versées en vertu de l’article 40, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005.
Ces sommes sont augmentées d’un intérêt calculé conformément aux
articles 71 à 73.

«143.9. À l’égard de la personne visée à l’article 143.8, les années et
parties d’année de service qui sont créditées au présent régime et celles pour
lesquelles un crédit de rente lui est accordé en vertu de ce régime doivent être
créditées au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement, conformément
au premier alinéa de l’article 143.5. Toutefois, elles sont créditées à la dernière
date à laquelle cette personne a commencé à verser de nouveau des cotisations
au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement.

De plus, le deuxième alinéa et, le cas échéant, le troisième alinéa de
l’article 143.5 s’appliquent.

«143.10. À l’égard de la personne qui a participé au régime de retraite
des enseignants ou au régime de retraite des fonctionnaires, qui subséquemment
a participé au présent régime et qui, avant le 1er janvier 2005, a participé au
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou au régime de retraite du personnel d’encadrement, les années et parties
d’année de service qui étaient créditées au présent régime doivent être créditées
au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement conformément
au premier alinéa de l’article 143.5.

De plus, le deuxième alinéa et, le cas échéant, le troisième alinéa de
l’article 143.5 s’appliquent.

«143.11. Les articles 135 à 138.1, tels qu’ils se lisaient avant le
1er janvier 2005, s’appliquent, selon le cas, compte tenu des adaptations
nécessaires, aux sommes qui doivent être transférées, le cas échéant, en
application des articles 143.3 à 143.10.
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La Commission doit, lorsqu’un transfert d’années et parties d’année de
service est annulé en vertu de l’article 143.6, transférer les sommes qui ont été
initialement déposées à la Caisse de dépôt et placement du Québec
conformément aux articles 138 et 138.1, tels qu’ils se lisaient avant le
1er janvier 2005, au fonds consolidé du revenu comme si ces articles 138
et 138.1 ne s’étaient pas appliqués. Ces sommes sont augmentées d’un intérêt
calculé conformément au régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement à
compter de la date du dépôt de ces sommes à la Caisse de dépôt et placement
du Québec jusqu’à la date de leur transfert au fonds consolidé du revenu.

La Commission doit, lorsqu’un transfert d’années et parties d’année de
service est annulé en vertu de l’article 143.8, transférer les sommes qui ont été
initialement versées au fonds consolidé du revenu conformément aux
articles 135 à 136.1, tels qu’ils se lisaient avant le 1er janvier 2005, à la Caisse
de dépôt et placement du Québec comme si ces articles 135 et 136 ou 136.1 ne
s’étaient pas appliqués. Ces sommes sont augmentées d’un intérêt calculé
conformément au présent régime à compter de la date du transfert de ces
sommes au fonds consolidé du revenu jusqu’à la date de leur dépôt à la Caisse
de dépôt et placement du Québec.

La Commission doit, dans le cas d’un remboursement visé au quatrième
alinéa de l’article 143.6, prendre les sommes dans les fonds concernés à la
Caisse de dépôt et placement du Québec selon les modalités de paiement des
prestations prévues à la section II du chapitre IX du titre I de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) ou à la section II du chapitre X de la Loi sur le régime de
retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1). Dans le cas d’un
remboursement visé au quatrième alinéa de l’article 143.8, la Commission
doit prendre les sommes au fonds consolidé du revenu.

«143.12. L’article 48, l’article 36.2 de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) et
l’article 54 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(chapitre R-12.1), tels qu’ils se lisaient avant le 1er janvier 2005, continuent de
s’appliquer pour les années et parties d’année de service visées par la présente
section.

« SECTION IV

« PARTICIPATION SIMULTANÉE

«143.13. La date de qualification au présent régime de l’employé ou
de la personne qui occupe ou a occupé, simultanément, une fonction visée par
le présent régime et une fonction visée par le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics ou par le régime de retraite du
personnel d’encadrement est le 31 décembre de l’année au cours de laquelle il
a cumulé le service requis. Si, à l’égard de l’employé ou de la personne visé à
l’article 143.3, cette date est antérieure à celle à laquelle il a commencé à
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verser des cotisations au présent régime, il se qualifie le 31 décembre de
l’année au cours de laquelle il a commencé à verser des cotisations à ce
régime.

«143.14. Si l’employé occupe le 31 décembre 2004 simultanément
une fonction visée par le présent régime et une fonction visée par le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou par le
régime de retraite du personnel d’encadrement, ou si l’employé ou la personne
a occupé simultanément de telles fonctions, avant le 1er janvier 2005, le total
du service qui a été crédité au présent régime et de celui qui a été crédité au
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou au régime de retraite du personnel d’encadrement, pour chacune des
années antérieures au 1er janvier 2005 au cours desquelles il a occupé
simultanément de telles fonctions ou, s’il est qualifié, pour l’année de sa
qualification et pour chacune des années antérieures à celle-ci au cours
desquelles il a occupé simultanément de telles fonctions, ne peut excéder une
année.

Les articles 15 et 17, l’article 20.2 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) et
l’article 33.1 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(chapitre R-12.1) s’appliquent pour chacune des années visées au premier
alinéa.

«143.15. Sous réserve de l’article 143.24, les années et parties d’année
de service visées à l’article 143.14 qui sont créditées à l’employé ou à la
personne avant le 1er janvier 2005 en vertu de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) ou de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10)
et celles pour lesquelles un crédit de rente lui est accordé en vertu de cette
dernière loi, avant la date à laquelle l’employé s’est qualifié au présent
régime, doivent être créditées à ce régime conformément au deuxième alinéa
de l’article 22 et à l’article 23, tels qu’ils se lisaient avant le 1er janvier 2005, le
jour suivant la date à laquelle l’employé ou la personne s’est qualifié au
présent régime.

L’employé peut faire créditer, en tout ou en partie, les années et parties
d’année de service non créditées au présent régime en raison de l’application
du premier alinéa. Les deuxième, troisième, quatrième alinéas et, le cas
échéant, le cinquième alinéa de l’article 143.4 s’appliquent.

Les années et parties d’année de service pour lesquelles un crédit de rente a
été accordé à l’employé ou à la personne en vertu de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics après la date
à laquelle il s’est qualifié au présent régime mais avant le 1er janvier 2005,
doivent être créditées à ce régime sur une base d’équivalence des valeurs
actuarielles des prestations établies conformément à l’article 23, tel qu’il se
lisait avant le 1er janvier 2005, le jour suivant la date à laquelle l’employé ou la
personne s’est qualifié à ce régime.
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«143.16. Les années et parties d’année de service qui ont été créditées
à l’employé ou à la personne alors qu’il occupait une fonction visée par le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou par le régime de retraite du personnel d’encadrement après la date de sa
qualification au présent régime doivent être créditées à ce régime, s’il n’a pas
reçu le remboursement de ses cotisations, en proportion de la somme des
cotisations versées en vertu du régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics ou du régime de retraite du personnel d’encadrement
sur la somme des cotisations qui auraient été retenues en vertu de la présente
loi comme s’il avait accompli du service, pour chacune des années et parties
d’année visées, à l’exception de celles créditées en vertu des articles 22
et 221.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics (chapitre R-10) ou des articles 36, 123 et 125 de la Loi
sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), tels
qu’ils se lisaient avant le 1er janvier 2005. Les années et parties d’année de
service sont créditées en commençant par le service le plus récent.

Les cotisations qui auraient été retenues comme si l’employé ou la personne
avait participé au présent régime sont, pour les années antérieures au
1er janvier 2000, celles déterminées en application du premier alinéa de
l’article 42 en ajoutant, à chacun des taux prévus à cet alinéa, le taux de
cotisation additionnelle en vigueur le 1er janvier 2005, applicable en vertu du
troisième alinéa de cet article. Pour les années postérieures au 31 décembre
1999 mais antérieures au 1er janvier 2005, ces cotisations sont déterminées en
application des premier et deuxième alinéas de l’article 42 en ajoutant, au taux
de cotisation ainsi établi, le taux de cotisation additionnelle en vigueur le
1er janvier 2005 applicable en vertu du troisième alinéa de cet article.

Aux fins du présent article, les cotisations qui ont été versées en vertu du
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
ou du régime de retraite du personnel d’encadrement comprennent les sommes
versées par l’employé et celles dont il a été exonéré pour les années et parties
d’année visées en excluant les cotisations déduites en trop. Ces cotisations et
celles qui auraient été retenues conformément au présent régime comprennent
également les intérêts accumulés, composés annuellement, aux taux établis,
pour chaque époque, à l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics pour les cotisations
versées en vertu de cette loi et pour celles qui auraient été retenues en vertu de
la présente loi et à l’article 406 et à l’annexe VII de la Loi sur le régime de
retraite du personnel d’encadrement pour les cotisations versées en vertu de
cette dernière loi. Ces intérêts sont calculés à compter du point milieu de
chacune des années et partie d’années visées jusqu’au 31 décembre 2004.

«143.17. L’employé peut faire créditer, en tout ou en partie, les années
et parties d’année de service non créditées au présent régime en raison de
l’application du premier alinéa de l’article 143.16. Le montant requis de
l’employé pour acquitter le coût d’un tel rachat est égal aux cotisations qui
auraient été retenues conformément au deuxième alinéa de cet article. Toutefois,
le taux de cotisation additionnelle est celui en vigueur à la date de réception de
la demande à la Commission.
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Ce montant est augmenté d’un intérêt, composé annuellement, aux taux
établis, pour chaque époque, au deuxième alinéa de l’article 143.4. Cet intérêt
est calculé à compter du point milieu de chacune des années et parties d’année
visées jusqu’à la date de la proposition de rachat transmise par la Commission.
Les troisième et quatrième alinéas de cet article 143.4 s’appliquent au rachat
visé au présent alinéa.

«143.18. Le deuxième alinéa de l’article 6 et les articles 14, 16 et 42
s’appliquent pour chacune des années et parties d’année de service créditées
en raison de l’application des articles 143.16 et 143.17, postérieures à celle au
cours de laquelle l’employé ou la personne s’est qualifié au présent régime et
au cours de laquelle il a occupé simultanément plus d’une fonction visée par le
présent régime après la date de sa qualification mais avant le 1er janvier 2005.

«143.19. Le gouvernement peut, par règlement, pour les années 1988
à 1992, établir les modalités de calcul du traitement de base annuel qui doit
être retenu lorsque le total du service crédité est réduit en application de
l’article 143.18.

«143.20. Aux fins de la présente section, à l’égard de l’employé ou de
la personne qui s’est qualifié au présent régime avant le 1er janvier 2005, la
Commission peut opérer compensation le 31 décembre 2004 en tenant compte,
dans l’ordre, des sommes qui peuvent être versées en application de
l’article 143.17, lesquelles peuvent être réduites par l’application de
l’article 143.18 et des sommes qui peuvent être versées en application du
deuxième alinéa de l’article 143.15, sur le montant des cotisations déduites en
trop en vertu du présent régime, du régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou du régime de retraite du personnel
d’encadrement. Ces sommes et cotisations sont accumulées avec intérêts
conformément au régime de retraite concerné jusqu’au 31 décembre 2004. La
Commission rembourse, le cas échéant, à l’employé ou à la personne,
conformément au régime de retraite concerné, le solde des cotisations établi
au 31 décembre 2004, augmenté d’un intérêt au taux de l’annexe VI de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10) ou de l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite
du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), selon que le solde des cotisations
soit versé en vertu du présent régime, du régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou du régime de retraite du personnel
d’encadrement. Les articles 151, 218 et 219 de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics et les articles 204,
205 et 406 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
s’appliquent.

Les articles 191 à 191.2 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ne s’appliquent qu’à l’employé qui
ne s’est pas qualifié au présent régime avant le 1er janvier 2005, sans qu’il ait à
en faire la demande.
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Toutefois, aux fins de l’article 151 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics, la date de réception de
la demande à la Commission est réputée être le 1er juillet 2006.

«143.21. Les articles 135 à 136.1, tels qu’ils se lisaient avant le
1er janvier 2005, s’appliquent, selon le cas, compte tenu des adaptations
nécessaires, aux sommes qui doivent être transférées, le cas échéant, en
application des articles 143.3 et 143.15.

Les sommes versées à la Caisse de dépôt et placement du Québec en vertu
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10) ou de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) pour les années et parties d’année
de service qui sont créditées à l’employé en vertu du premier alinéa de
l’article 143.16, sont transférées au fonds consolidé du revenu sauf les
contributions de l’employeur versées conformément aux articles 31 à 31.2 de
la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou aux articles 44 à 46 de Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement. Les articles 135 à 136.1, tels qu’ils se lisaient avant le
1er janvier 2005, s’appliquent aux sommes transférées en vertu du
présent alinéa.

« SECTION V

« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

«143.22. À l’égard de l’employé ou de la personne à qui s’appliquent à
la fois les sections III et IV du présent chapitre, la section III s’applique
préalablement à la section IV si la participation successive est antérieure à la
participation simultanée. Si la participation successive est postérieure à la
participation simultanée, seule la section IV s’applique.

«143.23. La personne qui est qualifiée au présent régime le 1er janvier 2005
en application de l’article 143.2, qui a occupé de façon non simultanée une
fonction visée par le présent régime et une fonction visée par le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou par le
régime de retraite du personnel d’encadrement et qui, le 31 décembre 2004,
occupe une fonction visée par l’un de ces deux derniers régimes, continue de
participer à ce dernier régime à compter du 1er janvier 2005 sauf si elle opte de
participer au présent régime en transmettant un avis à cet effet à la Commission
avant le 30 juin 2006.

Les années et parties d’année de service qui sont créditées au présent
régime et celles pour lesquelles un crédit de rente a été accordé à la personne
visée au premier alinéa qui n’a pas opté de participer à ce régime, doivent être
créditées au régime de retraite du personnel d’encadrement ou au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics conformément
au premier alinéa des articles 143.5 ou 143.9. Les deuxième et troisième
alinéas de cet article s’appliquent.
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Dans le cas où la personne visée au premier alinéa opte de participer au
présent régime, elle y participe le 1er janvier 2005. Les articles 143.3, 143.4,
143.6 ou 143.7 s’appliquent à cette date.

«143.24. La personne qui s’est qualifiée au présent régime avant le
1er janvier 2005 en application de l’article 143.13, qui a occupé simultanément
une fonction visée par le présent régime et une fonction visée par le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou par le
régime de retraite du personnel d’encadrement et qui, le 31 décembre 2004,
n’occupe qu’une fonction visée par l’un de ces deux derniers régimes, continue
de participer à ce dernier régime à compter du jour suivant sa qualification au
présent régime, sauf si elle opte de participer au présent régime en transmettant
un avis à cet effet à la Commission avant le 30 juin 2006.

La personne qui s’est qualifiée au présent régime, qui a occupé simultanément
une fonction visée par le présent régime et une fonction visée par le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou par le
régime de retraite du personnel d’encadrement et qui, subséquemment mais
avant le 1er janvier 2005, n’a occupé qu’une fonction visée par l’un de ces deux
derniers régimes, continue de participer à ce régime à compter du jour suivant
sa qualification au présent régime tant qu’elle a occupé cette fonction ou
participe de nouveau à ce dernier régime lorsqu’elle a occupé de nouveau une
fonction visée par l’un de ces deux derniers régimes après cette date mais
avant le 1er janvier 2005, sauf si elle opte de participer au présent régime en
transmettant un avis à cet effet à la Commission avant le 30 juin 2006.

Les années et parties d’année de service créditées au présent régime et
celles pour lesquelles un crédit de rente a été accordé à la personne visée au
premier ou au deuxième alinéa qui n’a pas opté de participer au présent
régime, doivent être créditées au régime de retraite du personnel d’encadrement
ou au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics conformément au premier alinéa de l’article 143.5. Toutefois, elles
sont créditées à la dernière date à laquelle elle a commencé à verser de
nouveau des cotisations uniquement à l’un de ces régimes. Les deuxième et
troisième alinéas de l’article 143.5 s’appliquent.

Dans le cas où la personne visée au premier ou au deuxième alinéa opte de
participer au présent régime, elle y participe à compter du jour suivant la date
à laquelle elle s’est qualifiée conformément à l’article 143.13. Les articles
143.15 à 143.21 s’appliquent à cette date.

«143.25. L’employé qui était visé au deuxième alinéa de l’article 143.23
ou au troisième alinéa de l’article 143.24 et qui occupe de nouveau une
fonction visée au premier alinéa de l’article 6, après le 31 décembre 2004, est
qualifié de nouveau au présent régime le premier jour où il occupe cette
fonction.



466 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 janvier 2005, 137e année, no 4 Partie 2

«143.26. Aux fins du présent chapitre, les hypothèses et méthodes
actuarielles utilisées pour établir la valeur actuarielle des prestations sont
celles déterminées à l’article 23, à l’article 115.7 de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) ou à l’article 149 de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (chapitre R-12.1), tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005.

«143.27. L’article 179 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) s’applique à une
demande de réexamen d’une décision portant sur le nombre d’années de
service et sur le traitement admissible, pour des années et parties d’année de
service créditées ou comptées en vertu du présent chapitre au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou au
régime de retraite du personnel d’encadrement.

«143.28. L’employé visé à la section IV qui s’est qualifié au présent
régime et qui effectuait un rachat d’années de service le 31 décembre 2004 en
vertu de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
(chapitre R-10), de la Loi sur le régime de retraite des enseignants (chapitre R-11),
de la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires (chapitre R-12) ou de la
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1)
peut continuer à en acquitter le coût selon les modalités prévues à cette loi.
Les années et parties d’année de service sont alors créditées au présent régime
conformément à l’article 143.15 en proportion toutefois des sommes qui ont
été versées, en excluant les intérêts, sur le coût du rachat. Cependant, les
sommes qui seront versées par cet employé après la date du transfert des
sommes visées au premier alinéa de l’article 143.21 au fonds consolidé du
revenu sont déposées à ce fonds.

« 143.29. Le gouvernement peut, par règlement, déterminer des
dispositions particulières applicables à l’employé qui participe, à compter du
1er janvier 2005, ou à la personne qui a participé, avant cette date, successivement
ou simultanément, au présent régime et au régime de retraite de certains
enseignants. Ces dispositions peuvent différer des dispositions de la présente
loi à l’exception de celles prévues au chapitre V.1, des dispositions de la Loi
sur le régime de retraite de certains enseignants (chapitre R-9.1) à l’exception
de celles prévues au chapitre VI.1, et des dispositions de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre
R-10) à l’exception de celles prévues au chapitre VII.1 du titre I.

Le gouvernement peut, par règlement, déterminer des dispositions
particulières applicables à l’employé ou à la personne qui participe, à compter
du 1er janvier 2005, ou à la personne qui a participé, avant cette date, autre que
celui visé à l’article 8.8, successivement ou simultanément, au présent régime
et au régime de retraite des enseignants ou au régime de retraite des
fonctionnaires. Ces dispositions peuvent différer des dispositions de la présente
loi à l’exception de celles prévues au chapitre V.1, des dispositions de la Loi
sur le régime de retraite des enseignants (chapitre R-11) à l’exception de
celles prévues au chapitre V.1, des dispositions de la Loi sur le régime de
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retraite des fonctionnaires (chapitre R-12) à l’exception de celles prévues à la
section III.1 et des dispositions de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics à l’exception de celles prévues au
chapitre VII.1 du titre I.

Les règlements édictés en vertu du présent article peuvent avoir effet à
compter du 1er janvier 2005. ».

58. L’article 144 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de ce qui
suit : « À cette fin, le droit d’une personne dans le cadre du présent régime ne
peut ni être cédé, grevé, anticipé ou offert en garantie ni faire l’objet d’une
renonciation. N’est pas une renonciation le fait de réduire les prestations en
vue d’éviter le retrait de l’agrément du régime.

Le premier alinéa n’empêche pas, dans la mesure où le régime le prévoit,
une cession :

1° qui fait suite à une ordonnance, à un jugement d’un tribunal compétent
ou à un accord écrit au moment ou après l’échec du mariage, de l’union civile
ou d’une situation assimilable à une union conjugale entre un employé et son
conjoint ou ancien conjoint, en règlement des droits découlant du mariage ou
d’une telle situation ;

2° qui est effectuée par le représentant légal d’un employé décédé, lors du
règlement de la succession. ».

59. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 147.4, des suivants :

«147.5. L’article 20, tel qu’il se lisait le 31 décembre 2004, continue de
s’appliquer à l’égard de l’employé qui a accepté une proposition de rachat
avant le 1er janvier 2005 et à l’égard de qui, à cette date ou après celle-ci, le
troisième alinéa de l’article 132.1 s’applique. Toutefois, l’intérêt applicable
au paiement du coût d’un rachat par versements est celui prévu à l’annexe VII
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10).

«147.6. L’article 30 ne s’applique pas à une demande de rachat reçue
par la Commission avant le 31 décembre 2004 lorsque, à la date de réception
de cette demande, l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) s’applique.

«147.7. L’article 102, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, continue
de s’appliquer dans le cas du décès de l’employé ou du pensionné avant cette
date.

«147.8. Le chapitre V, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005,
continue de s’appliquer à l’égard d’un pensionné visé par ce chapitre qui
occupait une fonction visée par le présent régime ou une fonction visée par le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
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ou par le régime de retraite du personnel d’encadrement à cette date et qui, le
1er janvier 2005, continue d’occuper cette même fonction.

Le pensionné qui occupe une fonction visée par le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ou par le régime de
retraite du personnel d’encadrement le 31 décembre 2004 ou a occupé une
telle fonction avant le 1er janvier 2005 et qui, au moment où il a cessé
d’occuper cette fonction, est admissible à une pension en vertu de ce régime
est réputé, s’il n’a pas fait de demande de prestation en vertu de ce régime
avant d’occuper de nouveau une telle fonction, prendre sa retraite conformément
à l’article 40 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) ou à l’article 59 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1), sauf s’il est
admissible à une rente avec réduction actuarielle. Dans ce dernier cas, il est
réputé prendre sa retraite le premier jour où il occupe de nouveau une telle
fonction.

Lorsque le pensionné a acquis un droit à un remboursement de cotisations
en vertu du régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou du régime de retraite du personnel d’encadrement au moment où il
cesse d’occuper une telle fonction, le remboursement de cotisations devient
payable le premier jour où il occupe de nouveau une telle fonction malgré les
articles 49 et 49.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou les articles 71 et 72 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement. Le pensionné qui a acquis
droit à une pension différée en vertu du régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou du régime de retraite du personnel
d’encadrement participe à ce régime tant qu’il occupe de nouveau une fonction
visée par ce régime.

«147.9. L’employé qui effectuait un rachat d’années de service le
31 décembre 2004 en vertu des articles 25, 27, 29 à 33, 35, 37 ou 40, tels qu’ils
se lisaient avant le 1er janvier 2005, continue à en acquitter le coût selon les
modalités en vigueur à cette date et les articles 22, 23 et 39, tels qu’ils se
lisaient avant le 1er janvier 2005, continuent de s’appliquer pour les années
ainsi rachetées.

«147.10. Les cotisations additionnelles des employés et les sommes
qu’ils ont versées en application du troisième alinéa de l’article 42 ne sont pas
prises en compte aux fins de comptabilisation des cotisations des employés.

Le taux de cotisation additionnelle prévu au troisième alinéa de l’article 42
est égal à 1 % à compter du 1er janvier 2005 jusqu’à ce qu’un nouveau taux
soit déterminé par règlement. ».

60. L’annexe I de cette loi est modifiée par le remplacement, dans l’intitulé,
de ce qui suit : « (Article 24) » par ce qui suit : « (Article 35) » et, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, de ce qui suit : « l’article 24 » par ce qui
suit : « l’article 35 ».
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LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DE CERTAINS ENSEIGNANTS

61. L’article 2 de la Loi sur le régime de retraite de certains enseignants
(L.R.Q., chapitre R-9.1) est modifié par l’insertion, dans la cinquième ligne
du deuxième alinéa et après ce qui suit : « (chapitre R-9.2) », de ce qui suit :
« , tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, ».

62. L’article 18 de cette loi est modifié :

1° par la suppression des deuxième et troisième phrases du premier alinéa ;

2° par la suppression du troisième alinéa.

63. L’article 34.1 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de ce qui
suit : « avec un intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10) jusqu’à la date du décès et au taux de l’annexe VII de
cette loi à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du remboursement ».

64. L’article 34.1.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

«34.1.1. Lorsque le pensionné décède sans conjoint ayant droit à une
pension, les cotisations sont, sous réserve des articles 34.12 et 34.13,
remboursées aux ayants cause. Il en est de même pour l’employé qui décède
alors qu’il est admissible à une pension mais n’a pas de conjoint ayant droit à
une pension. Toutefois, dans ce dernier cas, les cotisations sont remboursées
avec un intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI de la Loi sur
le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) jusqu’à la date du décès et au taux de l’annexe VII de cette loi
à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du remboursement. ».

65. L’article 34.2 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin de la
première phrase du premier alinéa, de ce qui suit : « avec un intérêt, composé
annuellement, aux taux de l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) jusqu’à
la date de réception de la demande à la Commission et au taux de l’annexe VII
de cette loi à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du
remboursement ».

66. L’article 34.3 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin de la
première phrase du premier alinéa, de ce qui suit : « avec un intérêt, composé
annuellement, aux taux de l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) jusqu’à
la date de réception de la demande à la Commission et au taux de l’annexe VII
de cette loi à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du
remboursement ».
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67. L’article 34.7 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans les troisième et quatrième lignes du premier
alinéa, de ce qui suit : « , sauf si elle transfère ses années et parties d’année de
service au régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
ou » ;

2° par l’addition, à la fin, de ce qui suit : « avec un intérêt, composé
annuellement, aux taux de l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) jusqu’à
la date du décès et au taux de l’annexe VII de cette loi à compter du jour
suivant cette date jusqu’à la date du remboursement ».

68. L’article 34.9 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la première ligne du deuxième alinéa et après les
mots « la personne », de ce qui suit : « prend sa retraite à l’âge de 65 ans et si
elle » ;

2° par l’insertion, après la première phrase du deuxième alinéa, de la
phrase suivante : « Dans le cas où cette personne prend sa retraite à un âge
autre que 65 ans, la valeur annuelle de la pension initiale qui lui a été payée est
ajustée en tenant compte de son âge au moment où elle prend sa retraite et
selon les hypothèses et méthodes actuarielles déterminées par règlement
conformément à l’article 53 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10). ».

69. L’article 34.11 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, du mot « intérêt » par ce qui suit : « un intérêt aux taux des
annexes VI et VII de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) selon les périodes
d’application de ces taux prévues aux articles concernés. Les cotisations
accumulées avec intérêts au cours de la période d’application des taux de
l’annexe VI ne peuvent être inférieures aux cotisations ».

70. L’article 34.12 de cette loi est modifié par le remplacement de la
dernière phrase du premier alinéa par la suivante : « Pour toute période pendant
laquelle aucune somme n’a été versée à titre de pension, le solde de ces
cotisations et, le cas échéant, des intérêts accumulés est augmenté d’un
intérêt, composé annuellement, au taux de l’annexe VII en vigueur le premier
jour du mois suivant le décès et calculé à compter de ce jour ».

71. L’article 34.13 de cette loi est modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant :

« Pour toute période pendant laquelle aucune somme n’a été versée à titre
de crédit de rente dans une année ou, selon le cas, pendant la période prévue à
l’article 69 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (chapitre R-10) en application de l’article 36 de la
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présente loi, le solde du montant qu’il a dû payer est augmenté d’un intérêt,
composé annuellement, au taux de l’annexe VII en vigueur le premier jour du
mois suivant le décès et calculé à compter de ce jour. ».

72. L’article 34.14 de cette loi est remplacé par le suivant :

«34.14. L’intérêt payable en vertu de la présente section est composé
annuellement aux taux établis pour chaque époque à l’annexe VI de la Loi sur
le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) et au taux de l’annexe VII de cette loi selon la période
d’application prévue aux articles concernés.

Le taux d’intérêt de l’annexe VII est celui en vigueur le jour qui précède la
date du début de la période d’application prévue aux articles concernés sauf
disposition contraire. ».

73. L’article 34.16 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la troisième ligne, de ce qui suit : « , 115.7 » ;

2° par le remplacement, dans la cinquième ligne, de ce qui suit : « aux
articles 149 et » par les mots « à l’article ».

74. L’article 41.8 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la deuxième ligne, de ce qui suit : « constitué
en vertu de l’article 163 » par ce qui suit : « visé par la section I du chapitre II
du titre III » ;

2° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du
paragraphe 6°, des mots « ainsi que les règles et les modalités du calcul de la
pension » par ce qui suit : « , les règles et les modalités du calcul de la pension
ainsi que les conditions d’application de ces plafonds, règles et modalités ».

75. L’article 59.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans l’avant-
dernière ligne du troisième alinéa, de ce qui suit : « l’intérêt prévu à
l’article 34.14 » par ce qui suit : « un intérêt, composé annuellement, aux taux
établis pour chaque époque à l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) ».

76. L’article 59.1.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du premier alinéa, des mots « mise à la poste » par le mot
« transmission ».

77. L’article 59.2 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui suit : « Malgré toute
disposition inconciliable de la présente loi et de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10), » ;
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2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, le gouvernement peut par règlement
établir le plafond applicable au traitement admissible aux fins de l’établissement
du coût du rachat, celui applicable au service qui peut être crédité, les règles et
les modalités du calcul de la partie de la pension qui découle des années et
parties d’année ayant fait l’objet du rachat ainsi que les conditions d’application
de ces plafonds, règles et modalités. ».

78. Le deuxième alinéa de l’article 62 de cette loi est édicté de nouveau et,
en conséquence, se lit comme suit :

« Elles ont effet indépendamment des dispositions de l’article 15 de la Loi
constitutionnelle de 1982 (annexe B de la Loi sur le Canada, chapitre 11 du
recueil des Lois du Parlement du Royaume-Uni pour l’année 1982). ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES EMPLOYÉS DU
GOUVERNEMENT ET DES ORGANISMES PUBLICS

79. L’article 2 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) est modifié
par la suppression, dans les sixième et septième lignes du paragraphe 2°, de ce
qui suit : « de l’article 4.1 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la
paix en services correctionnels (chapitre R-9.2), ».

80. L’article 4 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 8°, des mots « qui est un employé visé par le » par les mots « qui
participe au ».

81. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 16.1, du suivant :

«16.2. Le traitement admissible de tout employé libéré sans traitement
pour activités syndicales est celui qui lui est versé par l’organisme désigné à
l’annexe II.1.

Cet organisme doit retenir les cotisations sur le traitement admissible qu’il
verse à un tel employé et doit payer sa contribution à titre d’employeur
seulement sur la portion du traitement admissible qui excède celui que
l’employeur aurait versé si l’employé n’avait pas eu une telle libération.
L’employeur visé à l’article 31 doit payer la contribution qu’il aurait eue à
verser si l’employé n’avait pas eu une telle libération. ».

82. L’article 18.1 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la première ligne du premier alinéa et après le mot
« employé », des mots « pour une année de service » ;
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2° par le remplacement, dans les troisième et quatrième lignes du deuxième
alinéa, des mots « sans toutefois excéder le traitement nécessaire pour atteindre
le plafond visé au premier alinéa » par les mots « sous réserve du quatrième
alinéa » ;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Aux fins du deuxième alinéa, le traitement admissible ne doit pas excéder
le résultat de la multiplication du plafond visé au premier alinéa par le service
crédité à l’employé dans l’année. ».

83. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 18.1, du suivant :

«18.2. Pour l’application de la présente loi, l’expression « traitement
admissible » fait référence au traitement admissible établi conformément à la
présente section. Toutefois, l’article 18.1 est exclu de cette référence pour les
années antérieures au 1er janvier 1992. ».

84. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 20.1, du suivant :

«20.2. Lorsque l’article 17 de la Loi sur le régime de retraite des agents
de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) s’applique, le service
établi conformément aux articles 19 et 20 est crédité jusqu’à concurrence de
l’excédent d’une année sur le service crédité au régime de retraite des agents
de la paix en services correctionnels.

Lorsque l’article 33 de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (chapitre R-12.1) et l’article 17 de la Loi sur le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels s’appliquent, le
service établi conformément aux articles 19 et 20 est crédité jusqu’à concurrence
de l’excédent d’une année sur le total du service crédité conformément aux
articles 15 et 16 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels et du service crédité conformément aux articles 31
à 33.1 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement.

Le traitement admissible afférent à la fonction visée par le présent régime
est le traitement déterminé conformément à la section I du présent chapitre
multiplié par le service crédité en application du premier ou du deuxième
alinéa sur le service établi conformément aux articles 19 et 20. ».

85. L’article 24 de cette loi est modifié par le remplacement du
sixième alinéa par le suivant :

« L’employé qui occupe une autre fonction visée par le présent régime ou
qui occupe une fonction visée par le régime de retraite du personnel
d’encadrement ou par le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels durant une partie d’une période d’absence sans traitement ne
peut pas faire créditer les jours et parties de jour pendant lesquels il occupait
une telle fonction. ».
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86. L’article 24.0.2 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la deuxième ligne du troisième alinéa et après le
mot « encadrement », des mots « ou par le régime de retraite des agents de la
paix en services correctionnels » ;

2° par l’insertion, dans la cinquième ligne du troisième alinéa et après le
mot « encadrement », de ce qui suit : « ou à l’article 42.0.1 de la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(chapitre R-9.2) ».

87. L’article 25 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la cinquième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « établi à l’article 14 » ;

2° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Aux fins du deuxième alinéa, la limite prévue à l’article 18.1 n’est pas
applicable au traitement admissible retenu pour établir le coût du rachat d’une
période d’absence qui avait cours avant le 1er janvier 1992. ».

88. L’article 26 de cette loi est modifié par la suppression du troisième alinéa.

89. L’article 28 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les deuxième, troisième, quatrième et
cinquième lignes du deuxième alinéa, de ce qui suit : « de 5 %, composé
annuellement, pour la période comprise entre la date du remboursement et le
30 juin 1973 et avec un intérêt, composé annuellement, aux taux déterminés
pour chaque époque par la présente loi » par ce qui suit : « composé
annuellement, au taux annuel de 5 %, pour la période comprise entre la date
du remboursement et le 30 juin 1973 et aux taux de l’annexe VI, » ;

2° par le remplacement, dans la dernière ligne du troisième alinéa, du mot
« intérêt » par ce qui suit : « un intérêt, composé annuellement, aux taux de
l’annexe VI jusqu’à la date de réception de la demande et au taux de l’annexe VII
à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du remboursement ».

90. L’article 29 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du premier
alinéa, des mots « ou par le régime de retraite du personnel d’encadrement »
par ce qui suit : « , par le régime de retraite du personnel d’encadrement ou par
le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels » ;

2° par la suppression, dans les septième et huitième lignes du premier
alinéa, de ce qui suit : « ou à l’article 112 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) ».
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91. L’article 29.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des mots « traitement de l’employé » par les
mots « traitement admissible que l’employé aurait reçu ».

92. L’article 36.0.1 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin du
troisième alinéa, de ce qui suit : « conformément aux articles 18 et 20 ou 20.1
ou 20.2 ».

93. L’article 36.2 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui suit : « Sous réserve
de l’article 143.12 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels (chapitre R-9.2), » ;

2° par le remplacement, dans les deuxième, troisième et quatrième lignes
du deuxième alinéa, des mots « de toutes les années et parties d’année de
service créditées au présent régime sur une base d’équivalence des valeurs
actuarielles des prestations » par ce qui suit : « des années et parties d’année de
service créditées au présent régime sur une base d’équivalence des valeurs
actuarielles des prestations en vertu de la section III.3 du chapitre VI du titre I
ou en application d’une entente de transfert conclue en vertu de l’article 158,
de l’article 133 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels ou de l’article 203 de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) ».

94. L’article 43.2 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la cinquième
ligne du premier alinéa et après le mot « décès », de ce qui suit : « , laquelle
somme est réduite, le cas échéant, du montant établi conformément aux
premier et deuxième alinéas de l’article 41.12 de la Loi sur le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) ».

95. L’article 46 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de ce qui
suit : « avec un intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI jusqu’à
la date du décès et au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette date
jusqu’à la date du remboursement ».

96. L’article 46.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
trois premières lignes du quatrième alinéa, de ce qui suit : « porte intérêt,
composé annuellement, aux taux déterminés pour chaque époque par la présente
loi à compter de la date du décès de l’employé » par ce qui suit : « est augmenté
d’un intérêt au taux de l’annexe VII en vigueur à la date du décès de l’employé
et calculé à compter de cette date ».

97. L’article 46.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

«46.2. Lorsque le pensionné décède sans conjoint ayant droit à une
pension, les cotisations sont, sous réserve des articles 58 et 59, remboursées
aux ayants cause. Il en est de même pour l’employé qui décède alors qu’il est
admissible à une pension mais n’a pas de conjoint ayant droit à une pension.
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Toutefois, dans ce dernier cas, les cotisations ou, le cas échéant, le solde de
ces cotisations sont remboursées avec un intérêt, composé annuellement, aux
taux de l’annexe VI jusqu’à la date du décès et au taux de l’annexe VII à
compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du remboursement. ».

98. L’article 47 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin de la
première phrase du premier alinéa, de ce qui suit : « avec un intérêt, composé
annuellement, aux taux de l’annexe VI jusqu’à la date de réception de la
demande à la Commission et au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant
cette date jusqu’à la date du remboursement ».

99. L’article 49.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la troisième
ligne du premier alinéa et après les mots « présent régime », de ce qui suit :
« , par le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels ».

100. L’article 50 de cette loi est modifié par le remplacement de la dernière
phrase du premier alinéa par la suivante : « Cependant, si, lors d’un transfert de
service sur une base d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations, le
montant total des cotisations accumulées excédait celui de la valeur actuarielle
des prestations acquises dans le nouveau régime de retraite, les cotisations ne
comprennent pas l’excédent de ce montant total des cotisations accumulées
sur cette valeur actuarielle des prestations acquises. ».

101. L’article 53 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la première ligne du deuxième alinéa, et après les
mots « l’employé », de ce qui suit : « prend sa retraite à l’âge de 65 ans et s’il » ;

2° par l’addition, à la fin, de la phrase suivante : « Si cet employé prend sa
retraite à un âge autre que 65 ans, la valeur annuelle de la pension initiale qui
lui a été payée est ajustée en tenant compte de son âge au moment où il prend
sa retraite et selon les hypothèses et méthodes actuarielles déterminées par
règlement. ».

102. L’article 55 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, du mot « intérêt » par ce qui suit : « un intérêt aux taux des
annexes VI et VII selon les périodes d’application de ces taux prévues aux
articles concernés. Les cotisations accumulées avec intérêts au cours de la
période d’application des taux de l’annexe VI ne peuvent être inférieures aux
cotisations ».

103. L’article 58 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la neuvième ligne du premier alinéa et après le mot
« versée », de ce qui suit : « et, le cas échéant, du montant établi conformément
aux premier et deuxième alinéas de l’article 41.12 de la Loi sur le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) » ;
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2° par le remplacement de la dernière phrase du premier alinéa par la
suivante : « Pour toute période pendant laquelle aucune somme n’a été versée à
titre de pension, le solde de ces cotisations et, le cas échéant, des intérêts
accumulés est augmenté d’un intérêt, composé annuellement, au taux de
l’annexe VII en vigueur le premier jour du mois suivant le décès et calculé à
compter de ce jour. ».

104. L’article 59 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les troisième et quatrième lignes du premier
alinéa, de ce qui suit : « , avec les intérêts accumulés, à son conjoint ou, à
défaut, à ses ayants cause » par ce qui suit : « à son conjoint ou, à défaut, à ses
ayants cause avec un intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI
jusqu’à la date du décès et au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant
cette date jusqu’à la date du remboursement » ;

2° par le remplacement du quatrième alinéa par le suivant :

« Pour toute période pendant laquelle aucune somme n’a été versée à titre
de crédit de rente dans une année ou, selon le cas, pendant la période prévue à
l’article 69, le solde du montant qu’il a dû payer est augmenté d’un intérêt,
composé annuellement, au taux de l’annexe VII en vigueur le premier jour du
mois suivant le décès et calculé à compter de ce jour. ».

105. L’article 59.1 de cette loi est modifié par le remplacement du quatrième
alinéa par le suivant :

« Le montant visé au premier alinéa est augmenté d’un intérêt, composé
annuellement, au taux de l’annexe VII en vigueur à la date de réception de la
demande à la Commission et calculé à compter de cette date jusqu’à la date à
laquelle le remboursement est effectué. ».

106. L’article 59.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
deux dernières lignes, des mots « avec les intérêts accumulés jusqu’à la date à
laquelle le remboursement est effectué » par ce qui suit : « avec un intérêt,
composé annuellement, aux taux de l’annexe VI jusqu’à la date de réception
de la demande à la Commission et au taux de l’annexe VII à compter du jour
suivant cette date jusqu’à la date du remboursement ».

107. L’article 59.5 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
cinquième et sixième lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « composé
annuellement aux taux déterminés pour chaque époque par la présente loi. Cet
intérêt court à compter de la date du remboursement » par ce qui suit :
« , composé annuellement, aux taux de l’annexe VI à compter de la date du
remboursement jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et
au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette dernière date ».

108. L’article 59.6 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
sixième et septième lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « composé
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annuellement aux taux déterminés pour chaque époque par la présente loi. Cet
intérêt court à compter du point milieu de chacune des années » par ce qui
suit : « , composé annuellement, aux taux de l’annexe VI à compter du point
milieu de chacune des années jusqu’à la date de réception de la demande à la
Commission et au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette date ».

109. L’article 59.6.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les sixième et septième lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « composé
annuellement aux taux déterminés pour chaque époque par la présente loi, à
compter de la date du remboursement » par ce qui suit : « , composé
annuellement, aux taux de l’annexe VI à compter de la date du remboursement
jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et au taux de
l’annexe VII à compter du jour suivant cette dernière date ».

110. L’article 59.6.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les septième et huitième lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « composé
annuellement aux taux déterminés pour chaque époque par la présente loi. Cet
intérêt court à compter du point milieu de chacune des années » par ce qui
suit : « , composé annuellement, aux taux prévus à l’annexe VI à compter du
point milieu de chacune des années jusqu’à la date de réception de la demande
à la Commission et au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette
date ».

111. L’article 60 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la troisième
ligne du premier alinéa et après le mot « visée », des mots « par le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels ou ».

112. L’article 73.7 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la neuvième
ligne du premier alinéa et après le mot « visée », des mots « par le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels ou ».

113. L’article 74.2 de cette loi est modifié par la suppression, dans la
troisième ligne, des mots « ou sous-catégories ».

114. L’article 75 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la huitième ligne du premier alinéa et après le mot
« du », des mots « régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec,
du » ;

2° par le remplacement, dans la douzième ligne du premier alinéa, de ce
qui suit : « l’article 115.7 » par ce qui suit : « l’article 109.2, du deuxième alinéa
de l’article 109.3 et de l’article 109.8 de la présente loi et de l’article 143.5, du
deuxième alinéa de l’article 143.8, des articles 143.9 et 143.10, du deuxième
alinéa de l’article 143.23 et du troisième alinéa de l’article 143.24 de la Loi
sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(chapitre R-9.2) » ;
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3° par le remplacement, dans les deux dernières lignes du premier alinéa,
de ce qui suit : « , selon le cas, de l’article 115.8 » par ce qui suit : « des
articles 109.4 et 109.9 de la présente loi ou du chapitre IX.1 de la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels ».

115. L’article 85.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le quatrième
alinéa et après la première phrase, de la suivante : « Dans ce dernier cas,
l’intérêt est composé annuellement aux taux de l’annexe VI jusqu’à la date de
réception de la demande à la Commission et au taux de l’annexe VII à compter
du jour suivant cette date jusqu’à la date du remboursement. ».

116. L’article 85.3 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la troisième ligne du deuxième alinéa et après le
mot « régulier », de ce qui suit : « sans tenir compte de la limite prévue à
l’article 18.1, » ;

2° par le remplacement, dans la dernière ligne du troisième alinéa, du mot
« intérêt » par ce qui suit : « un intérêt, composé annuellement, aux taux de
l’annexe VI jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et au
taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du
remboursement ».

117. L’article 85.4 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
deuxième et troisième lignes, de ce qui suit : « établi en vertu de l’article 217
et » par ce qui suit : « de l’annexe VI ».

118. L’article 85.5.2 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la première
ligne du premier alinéa et après le mot « traitement », du mot « admissible ».

119. L’article 85.12 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
première ligne du deuxième alinéa, de ce qui suit : « la section IV du » par le
mot « le ».

120. L’article 85.16 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
cinquième ligne du premier alinéa et dans la huitième ligne du deuxième
alinéa, de ce qui suit : « la section IV du » par le mot « le ».

121. L’article 86 de cette loi est modifié par la suppression, dans la
quatrième et dans les deux dernières lignes du deuxième alinéa, des mots « ou
sous-catégorie ».

122. L’article 95 de cette loi est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

«95. Pour avoir droit à un crédit de rente, l’employé doit verser un
montant déterminé conformément au tarif établi par règlement. Ce tarif peut
varier selon l’âge de l’employé à la date de réception de sa demande à la
Commission et l’année de service visée par le crédit de rente. ».
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123. L’article 101 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la cinquième ligne du premier alinéa, de ce
qui suit : « paragraphe 3° » par ce qui suit : « paragraphe 1° » ;

2° par l’insertion, dans la sixième ligne du premier alinéa et après le mot
« traitement », du mot « admissible » ;

3° par l’insertion, dans la deuxième ligne du deuxième alinéa et après le
mot « traitement », du mot « admissible ».

124. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 109.1, des sections
suivantes :

« SECTION III.2

« EMPLOYÉ QUI A PARTICIPÉ AU RÉGIME DE RETRAITE DES
AGENTS DE LA PAIX EN SERVICES CORRECTIONNELS

«109.2. Sous réserve de l’article 109.3, les années et parties d’année de
service qui sont créditées au régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels, au régime de retraite des enseignants ou au régime de
retraite des fonctionnaires, à l’employé ou à la personne visé à l’article 8.7 ou
à l’article 8.8 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels (chapitre R-9.2) et celles pour lesquelles un crédit de
rente lui est accordé en vertu de cette loi, de la Loi sur le régime de retraite des
enseignants (chapitre R-11) ou de la Loi sur le régime de retraite des
fonctionnaires (chapitre R-12) doivent être créditées au présent régime sur
une base d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations établies à la
date de cessation de participation de l’employé au présent régime déterminée
conformément à cet article 8.7 ou 8.8, s’il n’a pas reçu le remboursement de
ses cotisations.

Les années et parties d’année de service sont ainsi créditées, en commençant
par le service le plus récent, jusqu’à ce que le montant de la valeur actuarielle
des prestations établie pour ces années et parties d’année de service en vertu
du présent régime n’excède pas celui de la valeur actuarielle des prestations
qui lui étaient acquises en vertu des autres régimes de retraite concernés, sans
toutefois excéder le total du service qui était crédité ou compté à l’employé
dans chacun de ces régimes. Le deuxième alinéa de l’article 35 s’applique.

Lorsque les années et parties d’année de service étaient créditées ou comptées
à l’employé en vertu de plus d’un régime de retraite visé au premier alinéa, le
total du service qui lui est crédité ou compté dans chacun de ces régimes est
retenu aux fins de l’admissibilité à la retraite pour l’établissement de la valeur
actuarielle des prestations acquises dans chacun de ces régimes.

Les valeurs actuarielles des prestations sont établies selon les hypothèses et
méthodes actuarielles qui sont déterminées par règlement et qui peuvent
varier selon les régimes de retraite et les bénéfices concernés.
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«109.3. Les années et parties d’année de service qui étaient créditées
au présent régime à l’employé visé à l’article 109.2 et celles pour lesquelles
un crédit de rente lui était accordé en vertu de ce régime et qui ont été créditées
au régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels avant le
1er janvier 2005 en vertu des articles 22 et 23, tels qu’ils se lisaient avant le
1er janvier 2005, 143.3, 143.4 ou 143.7 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2), doivent être
créditées ou comptées de nouveau au présent régime à la date de cessation de
participation déterminée conformément à l’article 8.7 ou à l’article 8.8 de
cette loi, comme si ces articles 22, 23, 143.3, 143.4 ou 143.7 ne s’étaient pas
appliqués.

Toutefois, lorsque l’employé a reçu un remboursement de cotisations en
vertu de l’article 115.9, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, les années et
parties d’année de service sont créditées au présent régime en proportion du
montant de la valeur actuarielle des prestations acquises au présent régime sur
le montant total des cotisations accumulées en vertu des articles 50, 55, 218
et 219, tels qu’ils se lisaient avant le 1er janvier 2005. Ces montants sont ceux
qui avaient été retenus aux fins de cet article 115.9.

Les années et parties d’année visées au premier alinéa sont créditées en
commençant par le service le plus récent.

«109.4. L’employé peut faire créditer, en tout ou en partie, les années
et parties d’année de service non créditées au présent régime en raison de
l’application de l’article 109.2 en payant à la Commission un montant égal à la
différence entre les valeurs actuarielles concernées par ces années et parties
d’année de service.

En outre, l’employé visé à l’article 109.3 peut faire créditer, en tout ou en
partie, les années et parties d’année de service non créditées au présent régime
en payant à la Commission un montant égal au remboursement visé à cet
article.

Les années et parties d’année de service visées aux premier et deuxième
alinéas sont créditées en commençant par le service le plus récent.

Le montant requis de l’employé est augmenté d’un intérêt, composé
annuellement, aux taux de l’annexe VI à compter de la date à laquelle les
valeurs actuarielles ont été établies jusqu’à la date de réception de la demande
à la Commission et au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette
dernière date jusqu’à la date de la proposition de rachat faite par la Commission.
Toutefois, pour l’application du deuxième alinéa, l’intérêt est calculé à compter
de la date à laquelle la Commission a effectué le remboursement au lieu de la
date à laquelle les valeurs actuarielles ont été établies.

Les montants déterminés au présent article sont payables soit comptant, soit
par versements échelonnés sur la période et aux époques que détermine la
Commission. Si la somme est payée par versements, elle est augmentée d’un
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intérêt, composé annuellement, au taux établi à l’annexe VII en vigueur à la
date de réception de la demande et calculé à compter de la date d’échéance de
la proposition de rachat.

«109.5. La Commission rembourse, le cas échéant, à la personne qui
devient visée à l’article 25 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la
paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) les sommes versées en
application de l’article 115.8, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, pour
faire créditer les années et parties d’année de service visées à cet article 25,
augmentées d’un intérêt.

«109.6. L’employé ou la personne qui devient visé à l’article 8.7 ou à
l’article 8.8 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels (chapitre R-9.2) alors qu’il effectue un rachat de service en
vertu de cette loi doit acquitter le solde du coût de ce rachat dans les 30 jours
de la réception de l’avis de la Commission à cet effet. Si l’employé n’acquitte
pas le solde dans ce délai, le service est crédité au présent régime conformément
à l’article 109.2, en proportion toutefois des sommes versées, en excluant les
intérêts, sur le coût du rachat.

«109.7. La Commission rembourse, le cas échéant, à l’employé dont
les années et parties d’année de service qui étaient créditées en vertu du
présent régime ont été transférées au régime de retraite des agents de la paix
en services correctionnels sur une base d’équivalence des valeurs actuarielles
des prestations en vertu de l’article 23 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) l’excédent du
montant total des cotisations accumulées avec intérêts en vertu des articles 50,
55, 218 et 219 sur le montant de la valeur actuarielle des prestations qui lui
sont acquises à ce dernier régime, si le montant total de ces cotisations
accumulées avec intérêts est égal ou supérieur à la valeur actuarielle de la
pension différée acquise dans le présent régime et établie conformément au
paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 215.13.

La Commission transfère, le cas échéant, dans un compte de retraite
immobilisé, à l’égard de l’employé dont les années et parties d’année de
service qui étaient créditées en vertu du présent régime ont été transférées au
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels sur une base
d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations en vertu de l’article 23
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
l’excédent de la valeur actuarielle de la pension différée acquise dans le
présent régime et établie conformément au paragraphe 2° du premier alinéa de
l’article 215.13 sur le montant de la valeur actuarielle des prestations qui lui
sont acquises au régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels, si cette valeur actuarielle de la pension différée est supérieure
au montant total des cotisations accumulées avec intérêts en vertu des
articles 50, 55, 218 et 219.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 janvier 2005, 137e année, no 4 483

« SECTION III.3

« EMPLOYÉ QUI A PARTICIPÉ AU RÉGIME DE RETRAITE DES
MEMBRES DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC

«109.8. L’employé peut faire créditer au présent régime, sur une base
d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations, les années et parties
d’année de service qui sont créditées au régime de retraite des membres de la
Sûreté du Québec (C.T. 181151 du 18 août 1992). L’employé doit avoir cessé
d’être visé par ce dernier régime depuis 210 jours ou plus et ne pas avoir reçu
le remboursement de ses cotisations ni être un pensionné de ce régime.
Toutefois, ce délai ne s’applique pas si l’employé fait simultanément une
demande de prestation et une demande de transfert de ce service en vertu du
présent régime.

Les années et parties d’année de service sont ainsi créditées en commençant
par le service le plus récent, jusqu’à ce que le montant de la valeur actuarielle
des prestations établie pour celles-ci en vertu du présent régime n’excède pas
celui de la valeur actuarielle des prestations qui lui étaient acquises en vertu
du régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec, sans toutefois
excéder le service qui était crédité ou compté à l’employé en vertu de ce
dernier régime.

Les valeurs actuarielles des prestations sont établies à la date de réception
de la demande de transfert à la Commission et selon les hypothèses et
méthodes actuarielles qui sont déterminées par règlement.

«109.9. L’employé peut faire créditer, en tout ou en partie, les années
et parties d’année de service non créditées au présent régime en raison de
l’application de l’article 109.8 en payant à la Commission un montant égal à la
différence entre les valeurs actuarielles concernées par ces années et parties
d’année de service.

Les années et parties d’année de service visées au premier alinéa sont
créditées en commençant par le service le plus récent.

Le montant requis de l’employé visé au premier alinéa est augmenté
d’un intérêt, composé annuellement, aux taux établis, pour chaque époque, à
l’annexe VI à compter de la date à laquelle les valeurs actuarielles ont été
établies jusqu’à la date de réception de la demande de rachat à la Commission
et au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette dernière date jusqu’à
la date de la proposition de rachat faite par la Commission.

Le montant déterminé au troisième alinéa est payable soit comptant, soit
par versements échelonnés sur la période et aux époques que détermine la
Commission. Si la somme est payée par versements, elle est augmentée d’un
intérêt, composé annuellement, au taux établi à l’annexe VII en vigueur à la
date de réception de la demande et calculé à compter de la date d’échéance de
la proposition de rachat.



484 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 janvier 2005, 137e année, no 4 Partie 2

«109.10. La Commission rembourse, le cas échéant, à la personne
dont les années et parties d’année de service qui étaient créditées en vertu du
présent régime ont été transférées au régime de retraite des membres de la
Sûreté du Québec sur une base d’équivalence des valeurs actuarielles des
prestations, l’excédent du montant total des cotisations accumulées avec
intérêts en vertu des articles 50, 55, 218 et 219 sur le montant de la valeur
actuarielle des prestations qui lui sont acquises à ce dernier régime, si le
montant total de ces cotisations accumulées avec intérêts est égal ou supérieur
à la valeur actuarielle de la pension différée acquise dans le présent régime et
établie conformément au paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 215.13.

La Commission transfère, le cas échéant, dans un compte de retraite
immobilisé, à l’égard de l’employé dont les années et parties d’année de
service qui étaient créditées en vertu du présent régime ont été transférées au
régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec sur une base
d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations, l’excédent de la valeur
actuarielle de la pension différée acquise dans le présent régime sur le montant
de la valeur actuarielle des prestations qui lui sont acquises au régime de
retraite des membres de la Sûreté du Québec, si cette valeur actuarielle de la
pension différée est supérieure au montant total des cotisations accumulées
avec intérêts en vertu des articles 50, 55, 218 et 219. ».

125. L’article 114 de cette loi est abrogé.

126. L’article 114.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
quatrième et cinquième lignes du deuxième alinéa, de ce qui suit : « déterminés
pour chaque époque par la présente loi. Cet intérêt court à compter du point
milieu de chacune des années » par ce qui suit : « de l’annexe VI à compter du
point milieu de chacune des années jusqu’à la date de réception de la demande
à la Commission et au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette
date ».

127. L’article 115.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la troisième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « établi à l’article 14 » par ce qui suit : « , sans tenir compte de la
limite prévue à l’article 18.1, » ;

2° par le remplacement, dans la dernière ligne du quatrième alinéa, du mot
« intérêt » par ce qui suit : « un intérêt, composé annuellement, aux taux de
l’annexe VI jusqu’à la date de réception de la demande de rachat et au taux de
l’annexe VII à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du
remboursement ».

128. L’article 115.5 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans les quatrième et cinquième lignes du premier
alinéa, de ce qui suit : « , composé annuellement, aux taux déterminés pour
chaque époque par la présente loi, » ;
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2° par le remplacement, dans la dernière ligne du deuxième alinéa, du mot
« intérêt » par ce qui suit : « un intérêt, composé annuellement, aux taux de
l’annexe VI jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et au
taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du
remboursement ».

129. Les articles 115.7 à 115.9 de cette loi sont abrogés.

130. L’article 116 de cette loi est modifié par l’insertion, dans les sixième
et onzième lignes du premier alinéa et après le mot « encadrement », des mots
« ou par le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels ».

131. L’article 117 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la sixième
ligne du premier alinéa et après le mot « encadrement », des mots « ou le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels ».

132. L’article 121 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
dernière ligne du deuxième alinéa, du mot « intérêt » par ce qui suit : « un
intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI jusqu’à la date à
laquelle l’employé cesse d’occuper sa fonction et au taux de l’annexe VII à
compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du remboursement ».

133. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 122, du suivant :

«122.0.1. Lorsque le pensionné du présent régime est visé par les
dispositions du chapitre V de la Loi sur le régime de retraite des agents de la
paix en services correctionnels (chapitre R-9.2), seules les dispositions prévues
à ce chapitre sont applicables. ».

134. L’article 124 de cette loi est modifié par l’insertion, dans les deuxième
et troisième lignes du deuxième alinéa et après le mot « traitement », du mot
« admissible ».

135. L’article 128.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« Ces sommes sont augmentées d’un intérêt à compter du point milieu de
l’année au cours de laquelle elles ont été versées jusqu’à la date du transfert. ».

136. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 133.15, de la
section suivante :

« SECTION V

« TRANSFERT DE FONDS

«133.16. La Commission doit, pour les années et parties d’année de
service qui étaient créditées à un employé en vertu du régime de retraite des
membres de la Sûreté du Québec et qui sont transférées conformément à
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l’article 109.8, déposer à la Caisse de dépôt et placement du Québec la valeur
actuarielle des prestations acquises en vertu de ce régime sans toutefois
excéder la valeur actuarielle des prestations équivalentes auxquelles il a droit
en vertu du présent régime. Ces valeurs actuarielles sont celles établies
conformément à l’article 109.8.

Les sommes transférées en vertu du premier alinéa sont augmentées d’un
intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI à compter de la date
de réception de la demande de transfert à la Commission conformément à
l’article 109.8 jusqu’à la date du dépôt de ces sommes à la Caisse de dépôt et
placement du Québec. Ces sommes sont versées à cette Caisse dans les fonds
et selon les proportions prévus au deuxième alinéa de l’article 130.

«133.17. La Commission doit, pour les années et parties d’année de
service qui étaient créditées à un employé en vertu du présent régime et qui
sont transférées au régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec
conformément à ce dernier régime, transférer au fonds consolidé du revenu la
valeur actuarielle des prestations acquises au présent régime sans toutefois
excéder la valeur actuarielle des prestations équivalentes auxquelles il a droit
en vertu du régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec. Ces
valeurs actuarielles sont celles établies conformément à l’article 109.8.

Les sommes transférées en vertu du premier alinéa sont augmentées d’un
intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI à compter de la date
de réception de la demande de transfert à la Commission conformément à ce
dernier régime jusqu’à la date du transfert de ces sommes au fonds consolidé
du revenu. Ces sommes sont prises sur les fonds concernés à la Caisse de
dépôt et placement du Québec selon les modalités de paiement des prestations
prévues à la section II du chapitre IX du titre I. ».

137. L’article 134 de cette loi est modifié :

1° par la suppression du paragraphe 4.3° du premier alinéa ;

2° par l’insertion, après le paragraphe 9° du premier alinéa, du suivant :

« 9.0.1° déterminer, aux fins de l’article 53, les hypothèses et méthodes
actuarielles ; » ;

3° par la suppression, dans les deuxième et troisième lignes du
paragraphe 9.2° du premier alinéa, des mots « et sous-catégories » ;

4° par la suppression, dans la deuxième ligne du paragraphe 11.3° du
premier alinéa, des mots « ou sous-catégories » ;

5° par la suppression, dans la dernière ligne du paragraphe 11.3° du
premier alinéa, des mots « ou sous-catégorie » ;

6° par l’insertion, après le paragraphe 11.3° du premier alinéa, du suivant :
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« 11.4° déterminer, aux fins de l’article 95, le tarif d’un crédit de rente qui
peut varier selon l’âge de l’employé à la date de réception de sa demande à la
Commission et l’année de service visée par le crédit de rente ; » ;

7° par l’insertion, après le paragraphe 13.1° du premier alinéa, du suivant :

« 13.2° déterminer les hypothèses et méthodes actuarielles qui servent à
établir les valeurs actuarielles des prestations visées aux articles 109.2
et 109.8, lesquelles peuvent varier selon les régimes de retraite et les bénéfices
concernés ; » ;

8° par la suppression du paragraphe 14.1° du premier alinéa ;

9° par la suppression du paragraphe 22.1° du premier alinéa ;

10° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du
paragraphe 22.2° du premier alinéa, des mots « ainsi que les règles et les
modalités du calcul de la pension » par ce qui suit : « , les règles et les
modalités du calcul de la pension ainsi que les conditions d’application de ces
plafonds, règles et modalités » ;

11° par l’insertion, après le paragraphe 22.3° du premier alinéa, du suivant :

« 22.4° établir, aux fins de l’article 217, pour chaque époque qui y est
indiquée, les taux d’intérêt de l’annexe VI selon les règles et les modalités
déterminées et en fonction des taux de rendement de certaines catégories de
montants visées à l’article 127 et désignées par ce règlement ainsi que le taux
d’intérêt de l’annexe VII en fonction d’un indice externe désigné et selon les
règles et les modalités déterminées ; ».

138. L’article 137 de cette loi est modifié :

1º par le remplacement, dans la première ligne du paragraphe 1º du deuxième
alinéa, de ce qui suit : « 114.1, 115.2 et 115.8 » par ce qui suit : « 109.4, 109.9,
114.1 et 115.2 » ;

2º par le remplacement, dans la quatrième ligne du troisième alinéa, de ce
qui suit : « 144, 147 et 150 » par ce qui suit : « 138.3, 138.8, 144 et 147 ».

139. L’article 138 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
cinquième ligne du premier alinéa, des mots « un vice-président » par les mots
« deux vice-présidents ».

140. L’article 139 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
première ligne, des mots « le vice-président» par les mots « les vice-présidents».

141. L’article 140 de cette loi est remplacé par le suivant :
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«140. Le président désigne un des vice-présidents pour le remplacer en
son absence. En cas d’empêchement du président, la désignation du remplaçant
est faite par le ministre. ».

142. L’article 141 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« le vice-président » par les mots « les vice-présidents ».

143. L’article 142 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
dernière ligne, des mots « du vice-président » par les mots « des vice-
présidents ».

144. L’article 144 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des mots « le vice-président » par les mots
« les vice-présidents ».

145. L’article 145 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne, des mots « le vice-président » par les mots « l’un des vice-
présidents ».

146. L’article 147.0.4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du dernier
alinéa, de ce qui suit : « ; il s’applique, toutefois, à une décision concernant la
qualification à ce régime » par ce qui suit : « ou au régime de retraite des agents
de la paix en services correctionnels ; il s’applique, toutefois, à une décision
concernant la qualification à l’un de ces régimes » ;

2° par l’addition, à la fin du dernier alinéa, des mots « lorsque le régime de
retraite auquel il aurait dû participer est le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ».

147. L’article 151 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la quatrième ligne du premier alinéa, de ce
qui suit : « 1er juillet » par les mots « du point milieu » ;

2° par le remplacement de la première phrase du deuxième alinéa par la
suivante : « Cet intérêt est composé annuellement au taux de l’annexe VII en
vigueur à la date du paiement à moins qu’un autre taux de cette annexe
s’applique déjà à cette date, auquel cas ce dernier taux continue de s’appliquer. »;

3° par le remplacement de la deuxième phrase du deuxième alinéa par la
suivante : « Toutefois, dans le cas du régime institué par la présente loi, du
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels et du régime
de retraite des membres de la Sûreté du Québec, les cotisations déduites en
trop dans une année sont remboursées avec un intérêt, composé annuellement,
aux taux de l’annexe VI à compter du point milieu de l’année suivante jusqu’à
la date de réception de la demande à la Commission et au taux de l’annexe VII
à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du paiement. Dans le cas
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du régime de retraite du personnel d’encadrement, les cotisations déduites en
trop dans une année sont remboursées avec un intérêt, composé annuellement,
aux taux de l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (chapitre R-12.1) à compter du point milieu de l’année suivante
jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et au taux de
l’annexe VIII de cette loi, en vigueur à cette date, à compter du jour suivant
cette date jusqu’à la date du paiement. ».

148. L’article 153 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne, des mots « ne porte intérêt qu’à » par ce qui suit : « est
augmenté d’un intérêt, composé annuellement, au taux de l’annexe VII en
vigueur à la date du paiement à ».

149. L’article 158 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
dernière ligne du premier alinéa, de ce qui suit : « deuxième alinéa de
l’article 115.8 » par ce qui suit : « cinquième alinéa de l’article 109.4 ».

150. L’article 158.0.2 de cette loi est modifié par la suppression, dans le
paragraphe 1°, de ce qui suit : « au taux prévu à l’annexe VI ».

151. L’article 158.7 de cette loi est abrogé.

152. L’article 167 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
première ligne du deuxième alinéa, des mots « le vice-président » par les mots
« les vice-présidents ».

153. L’article 173.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les première et deuxième lignes, de ce qui suit : « son vice-président, sauf s’il »
par ce qui suit : « ses vice-présidents, sauf celui qui, le cas échéant, ».

154. L’article 179 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne du deuxième alinéa, des mots « mise à la poste » par le mot
« transmission ».

155. L’article 181 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne, des mots « mise à la poste » par le mot « transmission ».

156. L’article 190 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
troisième ligne du premier alinéa, de ce qui suit : « avec intérêt les cotisations
déduites en trop » par ce qui suit : « les cotisations déduites en trop avec, le cas
échéant, l’intérêt accumulé conformément au régime de retraite concerné ».

157. L’article 191 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par les suivants :

« Dans le cas où une personne a, au cours de l’une de ces années, occupé
simultanément plusieurs fonctions visées par le même régime de retraite,
occupé simultanément une fonction visée par le régime institué par la présente
loi et par le régime de retraite du personnel d’encadrement ou occupé
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simultanément une fonction visée par l’un de ces derniers régimes et par le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels, et si, pour
ces fonctions, elle a participé à chaque régime, la Commission rembourse, sur
demande de la personne, les cotisations déduites en trop avec, le cas échéant,
l’intérêt accumulé conformément au régime de retraite concerné. Les
articles 151, 218 et 219 de la présente loi et les articles 204, 205 et 406 de la
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1)
s’appliquent.

Aux fins du calcul de l’intérêt accumulé conformément au régime de
retraite concerné, le taux de l’intérêt de l’annexe VII de la présente loi ou de
l’annexe VIII de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
s’applique à compter du jour suivant la date de réception de la demande à la
Commission. ».

158. L’article 194 de cette loi est modifié :

1° par la suppression de la dernière phrase du premier alinéa ;

2° par l’addition, à la fin du deuxième alinéa, de la phrase suivante : « Dans
le cas du régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels,
l’exemption de 25 % est établie selon la même proportion. ».

159. L’article 198 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la quatrième ligne du premier alinéa, des mots
« ou une sous-catégorie » ;

2° par la suppression, dans les deuxième et troisième lignes du
deuxième alinéa, des mots « ou la sous-catégorie ».

160. L’article 203 de cette loi est modifié par la suppression, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des mots « ou une sous-catégorie ».

161. L’article 208 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de ce qui
suit : « ou, s’il est un pensionné du régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels, les dispositions du chapitre V de la Loi sur le régime
de retraite des agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2)
s’appliquent ».

162. L’article 215 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la quatrième
ligne du premier alinéa et après ce qui suit : « loi, », de ce qui suit : « de
l’article 42.2 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels (chapitre R-9.2), ».

163. L’article 215.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne du deuxième alinéa, de ce qui suit : « la section IV du » par le
mot « le ».
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164. L’article 215.12 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans les deuxième et quatrième lignes du
premier alinéa, des mots « ou sous-catégorie » ;

2° par la suppression, dans la première ligne du deuxième alinéa, des mots
« ou sous-catégories ».

165. L’article 215.13 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin
du paragraphe 1° du premier alinéa, de ce qui suit : « , ou par suite de
l’application des articles 79.3 et 81.15 de la Loi sur les normes du travail
(chapitre N-1.1) ».

166. L’article 215.15 de cette loi est modifié par la suppression, dans la
dernière ligne, des mots « ou sous-catégorie ».

167. L’article 216.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
l’avant-dernière ligne du troisième alinéa, de ce qui suit : « l’intérêt prévu à
l’article 217 » par les mots « un intérêt ».

168. L’article 216.1.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du premier alinéa, des mots « mise à la poste » par le mot
« transmission ».

169. L’article 216.2 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui suit : « Malgré toute
disposition inconciliable de la présente loi, » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, le gouvernement peut par règlement
établir le plafond applicable au traitement admissible aux fins de l’établissement
du coût du rachat, celui applicable au service qui peut être crédité, les règles et
les modalités du calcul de la partie de la pension qui découle des années et
parties d’année ayant fait l’objet du rachat ainsi que les conditions d’application
de ces plafonds, règles et modalités. ».

170. L’article 217 de cette loi est remplacé par le suivant :

«217. Pour l’application de la présente loi et sauf disposition contraire,
l’expression « intérêt » ou « intérêts » employée seule fait référence à un intérêt
composé annuellement aux taux établis, pour chaque époque, à l’annexe VI.
Les taux d’intérêt de l’annexe VI sont établis, pour chaque époque qui y est
indiquée, selon les règles et les modalités déterminées par règlement et en
fonction des taux de rendement de certaines catégories de montants visées à
l’article 127 désignées par ce règlement.
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Les taux d’intérêt de l’annexe VII sont établis, pour chaque époque qui y est
indiquée, selon les règles et les modalités déterminées par règlement et en
fonction d’un indice externe désigné par ce règlement.

Les taux applicables de l’annexe VI sont ceux établis pour chacune des
époques selon la période d’application de ces taux prévue aux articles concernés.
Le taux applicable de l’annexe VII est celui en vigueur le jour qui précède la
date du début de la période d’application de ce taux prévue aux articles
concernés sauf disposition contraire. ».

171. L’article 218 de cette loi est modifié par le remplacement de la
première phrase par la suivante : « Les cotisations au sens de l’article 50 sont
augmentées d’un intérêt aux taux des annexes VI et VII, selon les périodes
d’application de ces taux prévues aux articles concernés. ».

172. L’article 219 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne, de ce qui suit : « 115.7 » par ce qui suit : « 109.2, 109.8 ».

173. L’article 221.1 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de la
phrase suivante : « Dans ce dernier cas, l’intérêt est composé annuellement aux
taux de l’annexe VI jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission
et au taux de l’annexe VII à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date
du remboursement. ».

174. Le deuxième alinéa de l’article 223.1 de cette loi est édicté de
nouveau et, en conséquence, se lit comme suit :

« Ils ont effet indépendamment des dispositions de l’article 15 de la Loi
constitutionnelle de 1982 (annexe B de la Loi sur le Canada, chapitre 11 du
recueil des Lois du Parlement du Royaume-Uni pour l’année 1982). ».

175. L’annexe I de cette loi, modifiée par les décisions du Conseil du
trésor numéros 200976 du 24 avril 2004 et 201230 du 14 juin 2004, est de
nouveau modifiée :

1° par la suppression, dans la mention « l’Institut de recherches cliniques
de Montréal » du paragraphe 1, de ce qui suit : « , à l’égard des employés qui
occupaient une fonction auprès de cet organisme avant le 23 juin 1995 » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe 12, du suivant :

« 12.1. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL QUÉBÉCOIS DE L’OFFICE
FRANCO-QUÉBÉCOIS POUR LA JEUNESSE ».

176. Les annexes IV et V de cette loi sont abrogées.
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177. L’annexe VI de cette loi est modifiée :

1° par le remplacement de l’intitulé par le suivant : « TAUX D’INTÉRÊT
EN FONCTION DES TAUX DE RENDEMENT DE CERTAINS FONDS » ;

2° par le remplacement de ce qui suit : « à compter du 1er août 2003 » par ce
qui suit : « 1er août 2003 au 31 juillet 2004 » ;

3° par l’addition, à la fin, de ce qui suit : « -0,19 % à compter du 1er août 2004».

178. L’annexe VII de cette loi est modifiée :

1° par le remplacement de l’intitulé par le suivant : « TAUX D’INTÉRÊT
EN FONCTION D’UN INDICE EXTERNE » ;

2° par l’addition, à la fin, de ce qui suit :

« 4,60 % 1er août 2002 au 31 juillet 2003

« 3,50 % 1er août 2003 au 31 juillet 2004

« 4,01 % à compter du 1er août 2004 ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES ENSEIGNANTS

179. L’article 3 de la Loi sur le régime de retraite des enseignants (L.R.Q.,
chapitre R-11) est modifié par le remplacement, dans le paragraphe 3°, des
mots « qui est un employé visé par le » par les mots « qui participe au ».

180. L’article 5 de cette loi est modifié par la suppression du troisième alinéa.

181. L’article 10.1.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les quatrième et cinquième lignes du premier
alinéa, des mots « mise à la poste de la décision du Comité de retraite ou du
Tribunal administratif du Québec » par les mots « transmission de la décision
du Comité de retraite ou de l’arbitre » ;

2° par le remplacement, dans la quatrième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « l’annexe VI » par ce qui suit : « l’annexe VII ».

182. L’article 10.2 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui suit : « Malgré toute
disposition inconciliable de la présente loi, » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :
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« Pour l’application du premier alinéa, le gouvernement peut par règlement
établir le plafond applicable au traitement admissible aux fins de l’établissement
du coût du rachat, celui applicable au service qui peut être crédité, les règles et
les modalités du calcul de la partie de la pension qui découle des années et
parties d’année ayant fait l’objet du rachat ainsi que les conditions d’application
de ces plafonds, règles et modalités. ».

183. L’article 15.1 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la première ligne du premier alinéa et après le mot
« enseignant », des mots « pour une année de service » ;

2° par le remplacement, dans les troisième et quatrième lignes du deuxième
alinéa, des mots « sans toutefois excéder le traitement nécessaire pour atteindre
le plafond visé au premier alinéa » par les mots « sous réserve du quatrième
alinéa » ;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Aux fins du deuxième alinéa, le traitement admissible ne doit pas excéder
le résultat de la multiplication du plafond visé au premier alinéa par le service
crédité à l’enseignant dans l’année. ».

184. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 15.1, du suivant :

«15.2. Pour l’application de la présente loi, l’expression « traitement
admissible » fait référence au traitement admissible établi conformément à la
présente section. Toutefois, l’article 15.1 est exclu de cette référence pour les
années antérieures au 1er janvier 1992. ».

185. L’article 21 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de l’alinéa
suivant :

« L’acquisition du droit à la pension prévue au troisième alinéa signifie, à
l’égard de la personne visée à l’article 8.8 de la Loi sur le régime de retraite
des agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2), la pension
acquise au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics. ».

186. L’article 22 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la quatrième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « établi à l’article 11 » ;

2° par l’insertion, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Aux fins du deuxième alinéa, la limite prévue à l’article 15.1 n’est pas
applicable au traitement admissible retenu pour établir le coût du rachat d’une
période d’absence qui avait cours avant le 1er janvier 1992. ».
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187. L’article 23 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
cinquième ligne du deuxième alinéa, du mot « par » par ce qui suit : « à
l’annexe VI de ».

188. Les articles 27.1 à 27.3 de cette loi sont abrogés.

189. L’article 28.4 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
troisième ligne, de ce qui suit : « l’article 217 » par ce qui suit : « l’annexe VI ».

190. L’article 28.5.2 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la première
ligne du premier alinéa et après le mot « traitement », du mot « admissible ».

191. L’article 28.5.6 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la première ligne du deuxième alinéa, des mots
« ou sous-catégories » ;

2° par la suppression, dans la cinquième ligne du deuxième alinéa, des
mots « ou sous-catégories ».

192. L’article 28.5.9 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, de ce qui suit : « des primes apparaissant à
l’annexe IV » par les mots « établi en vertu de l’article 95 ».

193. L’article 28.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la cinquième ligne du premier alinéa de ce
qui suit : « aux articles 32 et 33 » par ce qui suit : « aux articles 40 et 41 » ;

2° par le remplacement, dans la deuxième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « l’article 32 » par ce qui suit : « l’article 40 » ;

3° par le remplacement, dans l’avant-dernière ligne du troisième alinéa, de
ce qui suit : « l’article 33 » par ce qui suit : « l’article 41 ».

194. L’article 29.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des mots « traitement de l’enseignant » par
les mots « traitement admissible que l’enseignant aurait reçu ».

195. L’article 73 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du
paragraphe 3.1°, des mots « ainsi que les règles et les modalités du calcul de la
pension » par ce qui suit : « , les règles et les modalités du calcul de la pension
ainsi que les conditions d’application de ces plafonds, règles et modalités » ;

2° par la suppression du paragraphe 4.1°.
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196. Le deuxième alinéa de l’article 78.1 de cette loi est édicté de nouveau
et, en conséquence, se lit comme suit :

« Les articles 28, 32 et 51 ont effet indépendamment des dispositions de
l’article 15 de la Loi constitutionnelle de 1982 (annexe B de la Loi sur le
Canada, chapitre 11 du recueil des Lois du Parlement du Royaume-Uni pour
l’année 1982). ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES FONCTIONNAIRES

197. La Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires (L.R.Q.,
chapitre R-12) est modifiée par l’insertion, après l’article 60.2, du suivant :

«60.3. Le traitement admissible de tout fonctionnaire libéré sans
traitement pour activités syndicales est celui qui lui est versé par l’organisme
désigné à l’annexe II.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10).

Cet organisme doit retenir les cotisations sur le traitement admissible qu’il
verse à un tel fonctionnaire et doit payer sa contribution à titre d’employeur
seulement sur la portion du traitement admissible qui excède celui que
l’employeur aurait versé si le fonctionnaire n’avait pas eu une telle libération.
L’employeur visé à l’article 31 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics doit payer la contribution qu’il
aurait eue à verser si le fonctionnaire n’avait pas eu une telle libération. ».

198. L’article 62.1 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la première ligne du premier alinéa et après le mot
« fonctionnaire », des mots « pour une année de service » ;

2° par le remplacement, dans les troisième et quatrième lignes du deuxième
alinéa, des mots « sans toutefois excéder le traitement nécessaire pour atteindre
le plafond visé au premier alinéa » par les mots « sous réserve du quatrième
alinéa » ;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Aux fins du deuxième alinéa, le traitement admissible ne doit pas excéder
le résultat de la multiplication du plafond visé au premier alinéa par le service
crédité au fonctionnaire dans l’année. ».

199. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 62.1, du suivant :

«62.2. Pour l’application de la présente loi, l’expression « traitement
admissible » fait référence au traitement admissible établi conformément à la
présente section. Toutefois, l’article 62.1 est exclu de cette référence pour les
années antérieures au 1er janvier 1992. ».
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200. L’article 63.1.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les première et sixième lignes du premier alinéa et dans la troisième ligne du
deuxième alinéa, de ce qui suit : « l’article 63» par ce qui suit : « l’article 63.1».

201. L’article 66.1 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de
l’alinéa suivant :

« L’acquisition du droit à la pension prévue au troisième alinéa signifie, à
l’égard de la personne visée à l’article 8.8 de la Loi sur le régime de retraite
des agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2), la pension
acquise au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics. ».

202. L’article 66.2 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la quatrième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « établi à l’article 51 » ;

2° par l’insertion, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Aux fins du deuxième alinéa, la limite prévue à l’article 62.1 n’est pas
applicable au traitement admissible retenu pour établir le coût du rachat d’une
période d’absence qui avait cours avant le 1er janvier 1992. ».

203. L’article 69.0.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des mots « traitement du fonctionnaire » par
les mots « traitement admissible que le fonctionnaire aurait reçu ».

204. Les articles 92 à 93.1 de cette loi sont abrogés.

205. L’article 95 de cette loi est modifié par l’insertion, dans l’avant-dernière
ligne du deuxième alinéa et dans la deuxième ligne du troisième alinéa et après
le mot « traitement », du mot « admissible».

206. L’article 96 de cette loi est modifié par l’insertion, dans les troisième
et quatrième lignes du quatrième alinéa et après le mot « traitement », du mot
« admissible ».

207. L’article 99.8 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
troisième ligne, de ce qui suit : « l’article 217 » par ce qui suit : « l’annexe VI ».

208. L’article 99.9.2 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la première
ligne du premier alinéa et après le mot « traitement », du mot « admissible ».

209. L’article 99.17.1 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la première ligne du deuxième alinéa, des mots
« ou sous-catégories » ;
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2° par la suppression, dans la cinquième ligne du deuxième alinéa, des
mots « ou sous-catégorie ».

210. L’article 99.17.4 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les deuxième et troisième lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « des primes
apparaissant à l’annexe IV » par ce qui suit : « établi en vertu de l’article 95 ».

211. L’article 109 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
deuxième et troisième lignes du paragraphe 8.7°, des mots « ainsi que les
règles et les modalités du calcul de la pension » par ce qui suit : « , les règles et
les modalités du calcul de la pension ainsi que les conditions d’application de
ces plafonds, règles et modalités ».

212. L’article 111.0.1.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les quatrième et cinquième lignes du premier
alinéa, des mots « mise à la poste de la décision du Comité de retraite ou du
Tribunal administratif du Québec » par les mots « transmission de la décision
du Comité de retraite ou de l’arbitre » ;

2° par le remplacement, dans la quatrième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « annexe VI » par ce qui suit : « annexe VII ».

213. L’article 111.0.2 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui suit : « Malgré toute
disposition inconciliable de la présente loi, » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, le gouvernement peut par règlement
établir le plafond applicable au traitement admissible aux fins de l’établissement
du coût du rachat, celui applicable au service qui peut être crédité, les règles et
les modalités du calcul de la partie de la pension qui découle des années et
parties d’année ayant fait l’objet du rachat ainsi que les conditions d’application
de ces plafonds, règles et modalités. ».

214. Le deuxième alinéa de l’article 114.1 de cette loi est édicté de
nouveau et, en conséquence, se lit comme suit :

« Les articles 56 et 84 ont effet indépendamment des dispositions de
l’article 15 de la Loi constitutionnelle de 1982 (annexe B de la Loi sur le
Canada, chapitre 11 du recueil des Lois du Parlement du Royaume-Uni pour
l’année 1982). ».
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LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DU PERSONNEL
D’ENCADREMENT

215. L’article 2 de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (L.R.Q., chapitre R-12.1) est modifié par la suppression, dans
les septième, huitième et neuvième lignes du paragraphe 5°, de ce qui suit :
« de l’article 4.1 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels (chapitre R-9.2), ».

216. L’article 3 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 8° du premier alinéa, du suivant :

« 8.1° qui participe au régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics et qui est libérée, avec ou sans traitement, pour exercer
des activités syndicales et qui occupe, pendant qu’elle est ainsi libérée, avec le
classement correspondant, une fonction de niveau non syndicable désignée à
l’annexe I auprès d’un syndicat ou d’une association de cadres visée à
l’annexe II. ».

217. L’article 9 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de l’alinéa
suivant :

« Aux fins de la section III, lorsque la date de cessation de participation
déterminée conformément à l’article 8.7 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) diffère de la date
déterminée en application du présent article, cette dernière date s’applique. ».

218. L’article 23 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la troisième ligne du premier alinéa, des mots
« ou sous-catégories » ;

2° par le remplacement de la deuxième phrase du premier alinéa par la
suivante : « Ces dispositions peuvent également être inconciliables avec les
dispositions qui concernent les crédits de rente prévues à la Loi sur le régime
de retraite des enseignants (chapitre R-11) à l’exception de celles prévues
au chapitre V.1, à la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires
(chapitre R-12) à l’exception de la section III.1, à la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10)
à l’exception de celles prévues au chapitre VII.1 du titre I, et avec les
dispositions du titre IV.2 de cette dernière loi. » ;

3° par le remplacement, dans la neuvième ligne du premier alinéa, des
mots « mise à la poste » par le mot « transmission » ;

4° par l’insertion, après le quatrième alinéa, du suivant :

« L’employé ou la personne qui participe au régime de retraite des agents de
la paix en services correctionnels cesse de participer à ce régime le jour
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précédant celui où il fait partie d’une catégorie d’employés désignée en
application du premier alinéa. Dans ce cas, malgré le deuxième alinéa de
l’article 6 et l’article 8.7 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la
paix en services correctionnels (chapitre R-9.2), il participe au présent régime
à compter du jour où il fait partie d’une telle catégorie. Les années et parties
d’année de service créditées au régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels et celles pour lesquelles un crédit de rente lui est
accordé en vertu de ce régime, doivent être créditées au présent régime sur une
base d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations établies selon les
hypothèses et méthodes actuarielles déterminées par le gouvernement et qui
peuvent varier selon les régimes de retraite et les bénéfices concernés. ».

219. L’article 30 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la première ligne du premier alinéa et après le mot
« employé », des mots « pour une année de service » ;

2° par le remplacement, dans les troisième et quatrième lignes du deuxième
alinéa, des mots « sans toutefois excéder le traitement nécessaire pour atteindre
le plafond visé au premier alinéa » par les mots « sous réserve du quatrième
alinéa » ;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Aux fins du deuxième alinéa, le traitement admissible ne doit pas excéder
le résultat de la multiplication du plafond visé au premier alinéa par le service
crédité à l’employé dans l’année. ».

220. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 30, du suivant :

«30.1. Pour l’application de la présente loi, l’expression « traitement
admissible » fait référence au traitement admissible établi conformément à la
présente section. Toutefois, l’article 30 est exclu de cette référence pour les
années antérieures au 1er janvier 1992. ».

221. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 33, du suivant :

«33.1. Lorsque l’article 17 de la Loi sur le régime de retraite des agents
de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) s’applique, le service
établi conformément aux articles 31 et 32 est crédité jusqu’à concurrence de
l’excédent d’une année sur le service crédité au régime de retraite des agents
de la paix en services correctionnels.

Le traitement admissible afférent à la fonction visée par le présent régime
est le traitement déterminé conformément à la section I du présent chapitre
multiplié par le service crédité en vertu du premier alinéa sur le service établi
conformément aux articles 31 et 32. ».
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222. L’article 38 de cette loi est modifié par le remplacement du
sixième alinéa par le suivant :

« L’employé qui occupe une autre fonction visée par le présent régime ou
qui occupe une fonction visée par le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou par le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels durant une partie d’une période
d’absence sans traitement ne peut pas faire créditer les jours et parties de jour
pendant lesquels il occupait une telle fonction. ».

223. L’article 39 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la cinquième ligne du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « établi à l’article 25 » ;

2° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Aux fins du deuxième alinéa, la limite prévue à l’article 30 n’est pas
applicable au traitement admissible retenu pour établir le coût du rachat d’une
période d’absence qui avait cours avant le 1er janvier 1992. ».

224. L’article 40 de cette loi est modifié par la suppression du
troisième alinéa.

225. L’article 41 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du premier
alinéa, des mots « ou par le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics » par ce qui suit : « , par le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ou par le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels » ;

2° par la suppression, dans les septième, huitième et neuvième lignes du
premier alinéa, de ce qui suit : « ou à l’article 112 de la Loi sur le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) ».

226. L’article 41.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des mots « traitement de l’employé » par les
mots « traitement admissible que l’employé aurait reçu ».

227. L’article 53 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin du
troisième alinéa, de ce qui suit : « ou 33.1 ».

228. L’article 54 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui suit : « Sous réserve
de l’article 143.12 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels (chapitre R-9.2), » ;



502 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 janvier 2005, 137e année, no 4 Partie 2

2° par le remplacement, dans les deuxième, troisième et quatrième lignes
du deuxième alinéa, des mots « de toutes les années et parties d’année de
service créditées au présent régime sur une base d’équivalence des valeurs
actuarielles des prestations » par ce qui suit : « des années et parties d’année de
service créditées au présent régime sur une base d’équivalence des valeurs
actuarielles des prestations en vertu de la section I.3 du chapitre VI ou en
application d’une entente de transfert conclue en vertu de l’article 203, de
l’article 133 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels ou de l’article 158 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ».

229. L’article 64 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la cinquième
ligne du premier alinéa et après le mot « décès », de ce qui suit : « , laquelle
somme est réduite, le cas échéant, du montant établi conformément aux
premier et deuxième alinéas de l’article 41.12 de la Loi sur le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) ».

230. L’article 67 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de ce qui
suit : « avec un intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VII
jusqu’à la date du décès et au taux de l’annexe VIII à compter du jour suivant
cette date jusqu’à la date du remboursement ».

231. L’article 68 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
trois premières lignes du quatrième alinéa, de ce qui suit : « porte intérêt,
composé annuellement, aux taux déterminés pour chaque époque par la présente
loi à compter de la date du décès de l’employé » par ce qui suit : « est augmenté
d’un intérêt au taux de l’annexe VIII en vigueur à la date du décès de
l’employé et calculé à compter de cette date ».

232. L’article 69 de cette loi est remplacé par le suivant :

«69. Lorsque le pensionné décède sans conjoint ayant droit à une pension,
les cotisations sont, sous réserve de l’article 79, remboursées aux ayants
cause. Il en est de même pour l’employé qui décède alors qu’il est admissible
à une pension mais n’a pas de conjoint ayant droit à une pension. Toutefois,
dans ce dernier cas, les cotisations sont remboursées avec un intérêt, composé
annuellement, aux taux de l’annexe VII jusqu’à la date du décès et au taux de
l’annexe VIII à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du
remboursement. ».

233. L’article 70 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin de la
première phrase du premier alinéa, de ce qui suit : « avec un intérêt, composé
annuellement, aux taux de l’annexe VII jusqu’à la date de réception de la
demande à la Commission et au taux de l’annexe VIII à compter du jour
suivant cette date jusqu’à la date du remboursement ».

234. L’article 72 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la troisième
ligne du premier alinéa et après la première occurrence du mot « régime », de
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ce qui suit : « , par le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels ».

235. L’article 73 de cette loi est modifié par le remplacement de la dernière
phrase par la suivante : « Cependant, si lors d’un transfert de service sur une
base d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations, le montant total
des cotisations accumulées excédait celui de la valeur actuarielle des prestations
acquises dans le nouveau régime de retraite, les cotisations ne comprennent
pas l’excédent de ce montant total des cotisations accumulées sur cette valeur
actuarielle des prestations acquises. ».

236. L’article 75 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la première ligne du deuxième alinéa et après les
mots « l’employé », de ce qui suit : « prend sa retraite à l’âge de 65 ans et s’il » ;

2° par l’addition, à la fin, de la phrase suivante : « Si cet employé prend sa
retraite à un âge autre que 65 ans, la valeur annuelle de la pension initiale qui
lui a été payée est ajustée en tenant compte de son âge au moment où il prend
sa retraite et selon les hypothèses et méthodes actuarielles déterminées par
règlement. ».

237. L’article 77 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, du mot « intérêt » par ce qui suit : « un intérêt aux taux des
annexes VII et VIII selon les périodes d’application de ces taux prévues aux
articles concernés. Les cotisations accumulées avec intérêts au cours de la
période d’application des taux de l’annexe VII ne peuvent être inférieures aux
cotisations ».

238. L’article 79 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la huitième ligne du premier alinéa et après le mot
« versée », de ce qui suit : « et, le cas échéant, du montant établi conformément
aux premier et deuxième alinéas de l’article 41.12 de la Loi sur le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) » ;

2° par le remplacement de la dernière phrase du premier alinéa par la
suivante : « Pour toute période pendant laquelle aucune somme n’a été versée à
titre de pension, le solde de ces cotisations et, le cas échéant, des intérêts
accumulés est augmenté d’un intérêt, composé annuellement, au taux de
l’annexe VIII en vigueur le premier jour du mois suivant le décès et calculé à
compter de ce jour. ».

239. L’article 80 de cette loi est modifié par le remplacement du quatrième
alinéa par le suivant :
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« Le montant visé au premier alinéa est augmenté d’un intérêt, composé
annuellement, au taux de l’annexe VIII en vigueur à la date de réception de la
demande à la Commission et calculé à compter de cette date jusqu’à la date à
laquelle le remboursement est effectué. ».

240. L’article 84 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
quatrième, cinquième et sixième lignes du premier alinéa, de ce qui suit :
« composé annuellement aux taux déterminés pour chaque époque par la
présente loi. Cet intérêt court à compter de la date du remboursement » par ce
qui suit : « , composé annuellement, aux taux de l’annexe VII à compter de la
date du remboursement jusqu’à la date de réception de la demande à la
Commission et au taux de l’annexe VIII à compter du jour suivant cette
dernière date ».

241. L’article 85 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
sixième et septième lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « composé
annuellement aux taux déterminés pour chaque époque par la présente loi. Cet
intérêt court à compter du point milieu de chacune des années » par ce qui
suit : « , composé annuellement, aux taux de l’annexe VII à compter du point
milieu de chacune des années jusqu’à la date de réception de la demande à la
Commission et au taux de l’annexe VIII à compter du jour suivant cette date ».

242. L’article 86 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
sixième, septième et huitième lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « composé
annuellement aux taux déterminés pour chaque époque par la présente loi. Cet
intérêt court à compter de la date du remboursement » par ce qui suit :
« , composé annuellement, aux taux de l’annexe VII à compter de la date du
remboursement jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission et
au taux de l’annexe VIII à compter du jour suivant cette dernière date ».

243. L’article 87 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
septième, huitième et neuvième lignes du premier alinéa, de ce qui suit :
« composé annuellement aux taux déterminés pour chaque époque par la
présente loi. Cet intérêt court à compter du point milieu de chacune des
années » par ce qui suit : « , composé annuellement, aux taux de l’annexe VII à
compter du point milieu de chacune des années jusqu’à la date de réception de
la demande à la Commission et au taux de l’annexe VIII à compter du jour
suivant cette date ».

244. L’article 89 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la troisième
ligne du premier alinéa et après le mot « visée », des mots « par le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels ou ».

245. L’article 110 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la onzième
ligne du premier alinéa et après le mot « visée », des mots « par le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels ou ».

246. L’article 113 de cette loi est modifié par la suppression, dans l’avant-
dernière ligne, des mots « ou sous-catégories ».
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247. L’article 114 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la quinzième ligne du premier alinéa et après le mot
« retraite », des mots « des membres de la Sûreté du Québec, du régime de
retraite » ;

2° par le remplacement, dans la dix-neuvième ligne du premier alinéa, de
ce qui suit : « l’article 149 » par ce qui suit : « l’article 138.1, du deuxième alinéa
de l’article 138.2 et de l’article 138.7 de la présente loi et de l’article 143.5, du
deuxième alinéa de l’article 143.8, des articles 143.9 et 143.10, du deuxième
alinéa de l’article 143.23 et du troisième alinéa de l’article 143.24 de la Loi
sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(chapitre R-9.2) » ;

3° par le remplacement, dans les deux dernières lignes du premier alinéa,
de ce qui suit : « , selon le cas, de l’article 150 ou de l’entente concernée » par
ce qui suit : « des articles 138.3 et 138.8 de la présente loi ou du chapitre IX.1
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels ».

248. L’article 118 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la deuxième ligne du quatrième alinéa et après le
mot « publics », des mots « ou par le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels » ;

2° par l’insertion, dans l’avant-dernière ligne du quatrième alinéa et après
le mot « publics », de ce qui suit : « ou à l’article 42.0.1 de la Loi sur le régime
de retraite des agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) ».

249. L’article 125 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de la
phrase suivante : « Dans ce dernier cas, l’intérêt est composé annuellement aux
taux de l’annexe VII jusqu’à la date de réception de la demande à la Commission
et au taux de l’annexe VIII à compter du jour suivant cette date jusqu’à la date
du remboursement. ».

250. L’article 126 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le quatrième
alinéa et après la première phrase, de la suivante : « Dans ce dernier cas,
l’intérêt est composé annuellement aux taux de l’annexe VII jusqu’à la date de
réception de la demande à la Commission et au taux de l’annexe VIII à
compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du remboursement. ».

251. L’article 128 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
deuxième, troisième, quatrième et cinquième lignes du deuxième alinéa, de ce
qui suit : « de 5 %, composé annuellement, pour la période comprise entre la
date du remboursement et le 30 juin 1973 et avec un intérêt, composé
annuellement, aux taux déterminés pour chaque époque par la présente loi »
par ce qui suit : « composé annuellement, au taux annuel de 5 %, pour la
période comprise entre la date du remboursement et le 30 juin 1973 et aux
taux de l’annexe VII ».
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252. L’article 130 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la troisième
ligne du deuxième alinéa et après le mot « régulier », de ce qui suit : « sans
tenir compte de la limite prévue à l’article 30, ».

253. L’article 131 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
deuxième et troisième lignes, de ce qui suit : « établi en vertu de l’article 203
et » par ce qui suit : « de l’annexe VII ».

254. L’article 134 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la première
ligne du premier alinéa et après le mot « traitement », du mot « admissible ».

255. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 138, des sections
suivantes :

« SECTION I.2

« EMPLOYÉ QUI A PARTICIPÉ AU RÉGIME DE RETRAITE DES
AGENTS DE LA PAIX EN SERVICES CORRECTIONNELS

«138.1. Sous réserve de l’article 138.2, les années et parties d’année de
service qui sont créditées au régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels à l’employé ou à la personne visé à l’article 8.7 de la
Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(chapitre R-9.2) et celles pour lesquelles un crédit de rente est accordé en
vertu de cette loi, doivent être créditées au présent régime sur une base
d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations établies à la date de
cessation de participation de l’employé au présent régime déterminée
conformément à cet article 8.7, s’il n’a pas reçu le remboursement de ses
cotisations.

Les années et parties d’année de service sont ainsi créditées, en commençant
par le service le plus récent, jusqu’à ce que le montant de la valeur actuarielle
des prestations établie pour ces années et parties d’année de service en vertu
du présent régime n’excède pas celui de la valeur actuarielle des prestations
qui lui étaient acquises en vertu du régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels, sans toutefois excéder le service qui était crédité ou
compté à l’employé en vertu de ce dernier régime. Le deuxième alinéa de
l’article 51 s’applique.

Les valeurs actuarielles des prestations sont établies selon les hypothèses et
méthodes actuarielles qui sont déterminées par règlement et qui peuvent
varier selon les régimes de retraite et les bénéfices concernés.

«138.2. Les années et parties d’année de service qui étaient créditées
au présent régime à l’employé visé à l’article 138.1 et celles pour lesquelles
un crédit de rente lui était accordé en vertu du régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics et qui ont été créditées au régime
de retraite des agents de la paix en services correctionnels en vertu des
articles 22 et 23, tels qu’ils se lisaient avant le 1er janvier 2005, 143.3, 143.4
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ou 143.7 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels (chapitre R-9.2), doivent être créditées de nouveau au présent
régime à la date de cessation de participation déterminée conformément à
l’article 8.7 de cette loi, ou le cas échéant, comptées de nouveau en vertu de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (chapitre R-10), comme si ces articles 22, 23, 143.3, 143.4 ou 143.7 ne
s’étaient pas appliqués.

Toutefois, lorsque l’employé a reçu un remboursement de cotisations en
vertu de l’article 151, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005, les années et
parties d’année de service sont créditées au présent régime en proportion du
montant de la valeur actuarielle des prestations acquises au régime de retraite
des agents de la paix en services correctionnels sur le montant total des
cotisations accumulées en vertu des articles 73, 77, 205 et 206, tels qu’ils se
lisaient avant le 1er janvier 2005. Ces montants sont ceux qui avaient été
retenus aux fins de cet article 151.

Les années et parties d’année visées aux premier et deuxième alinéas sont
créditées en commençant par le service le plus récent.

«138.3. L’employé peut faire créditer, en tout ou en partie, les années
et parties d’année de service non créditées au présent régime en raison de
l’application de l’article 138.1 en payant à la Commission un montant égal à la
différence entre les valeurs actuarielles concernées par ces années et parties
d’année de service.

En outre, l’employé visé à l’article 138.2 peut faire créditer, en tout ou en
partie, les années et parties d’année de service non créditées au présent régime
en payant à la Commission un montant égal au remboursement visé à cet
article.

Les années et parties d’année de service visées aux premier et
deuxième alinéas sont créditées en commençant par le service le plus récent.

Le montant requis de l’employé est augmenté d’un intérêt, composé
annuellement, aux taux de l’annexe VII à compter de la date à laquelle les
valeurs actuarielles ont été établies jusqu’à la date de réception de la demande
à la Commission et au taux de l’annexe VIII à compter du jour suivant cette
dernière date jusqu’à la date de la proposition de rachat faite par la Commission.
Toutefois, pour l’application du deuxième alinéa, l’intérêt est calculé à compter
de la date à laquelle la Commission a effectué le remboursement au lieu de la
date à laquelle les valeurs actuarielles ont été établies.

Les montants déterminés au présent article sont payables soit comptant, soit
par versements échelonnés sur la période et aux époques que détermine la
Commission. Si la somme est payée par versements, elle est augmentée d’un
intérêt, composé annuellement, au taux établi à l’annexe VIII à la date de
réception de la demande et calculé à compter de la date d’échéance de la
proposition de rachat.
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«138.4. La Commission rembourse, le cas échéant, à l’employé ou à la
personne qui devient visé à l’article 25 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) les sommes
versées en application de l’article 150, tel qu’il se lisait avant le 1er janvier 2005,
pour faire créditer les années et parties d’année de service visées à cet
article 25, augmentées d’un intérêt.

«138.5. L’employé ou la personne qui devient visé à l’article 8.7 de la
Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(chapitre R-9.2) alors qu’il effectue un rachat de service en vertu de cette loi
doit acquitter le solde du coût de ce rachat dans les 30 jours de la réception de
l’avis de la Commission à cet effet. Si l’employé n’acquitte pas le solde dans
ce délai, le service est crédité au présent régime conformément à l’article 138.1
en proportion toutefois des sommes qui auront été versées, en excluant les
intérêts, sur le coût du rachat.

«138.6. La Commission rembourse, le cas échéant, à l’employé dont
les années et parties d’année de service qui étaient créditées en vertu du
présent régime ont été transférées au régime de retraite des agents de la paix
en services correctionnels sur une base d’équivalence des valeurs actuarielles
des prestations en vertu de l’article 23 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels (chapitre R-9.2) l’excédent du
montant total des cotisations accumulées avec intérêts en vertu des articles 73,
77, 205, 206 et 406 sur le montant de la valeur actuarielle des prestations qui
lui sont acquises à ce dernier régime, si le montant total de ces cotisations
accumulées avec intérêts est égal ou supérieur à la valeur actuarielle de la
pension différée acquise dans le présent régime et établie conformément
au paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 215.13 de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10).

La Commission transfère, le cas échéant, dans un compte de retraite
immobilisé, à l’égard de l’employé dont les années et parties d’année de
service qui étaient créditées en vertu du présent régime ont été transférées au
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels sur une base
d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations en vertu de l’article 23
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
l’excédent de la valeur actuarielle de la pension différée acquise dans le
présent régime et établie conformément au paragraphe 2° du premier alinéa de
l’article 215.13 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics sur le montant de la valeur actuarielle des prestations
qui lui sont acquises au régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels, si cette valeur actuarielle de la pension différée est supérieure
au montant total des cotisations accumulées avec intérêts.
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« SECTION I.3

« EMPLOYÉ QUI A PARTICIPÉ AU RÉGIME DE RETRAITE DES
MEMBRES DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC

«138.7. L’employé peut faire créditer au présent régime, sur une base
d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations, les années et parties
d’année de service qui sont créditées au régime de retraite des membres de la
Sûreté du Québec (C.T. 181151 du 18 août 1992). L’employé doit avoir cessé
d’être visé par ce dernier régime depuis 210 jours ou plus et ne pas avoir reçu
le remboursement de ses cotisations ni être un pensionné de ce régime.
Toutefois, ce délai ne s’applique pas si l’employé fait simultanément une
demande de prestation et une demande de transfert de ce service en vertu du
présent régime.

Les années et parties d’année de service sont ainsi créditées, en commençant
par le service le plus récent, jusqu’à ce que le montant de la valeur actuarielle
des prestations établie pour celles-ci en vertu du présent régime n’excède pas
celui de la valeur actuarielle des prestations qui lui étaient acquises en vertu
du régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec, sans toutefois
excéder le service qui était crédité ou compté à l’employé en vertu de ce
dernier régime.

Les valeurs actuarielles des prestations sont établies à la date de réception
de la demande de transfert à la Commission et selon les hypothèses et
méthodes actuarielles qui sont déterminées par règlement.

«138.8. L’employé peut faire créditer, en tout ou en partie, les années
et parties d’année de service non créditées au présent régime en raison de
l’application de l’article 138.7 en payant à la Commission un montant égal à la
différence entre les valeurs actuarielles concernées par ces années et parties
d’année de service.

Les années et parties d’année de service visées au premier alinéa sont
créditées en commençant par le service le plus récent.

Le montant requis de l’employé visé au premier alinéa est augmenté d’un
intérêt, composé annuellement, aux taux établis, pour chaque époque, à l’annexe
VII de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(chapitre R-12.1) à compter de la date à laquelle les valeurs actuarielles ont été
établies jusqu’à la date de réception de la demande de rachat à la Commission
et au taux de l’annexe VIII de cette loi à compter du jour suivant cette dernière
date jusqu’à la date de la proposition de rachat faite par la Commission.

Le montant déterminé au troisième alinéa est payable soit comptant, soit
par versements échelonnés sur la période et aux époques que détermine la
Commission. Si la somme est payée par versements, elle est augmentée d’un
intérêt, composé annuellement, au taux établi à l’annexe VIII de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
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en vigueur à la date de réception de la demande et calculé à compter de la date
d’échéance de la proposition de rachat.

«138.9. La Commission rembourse, le cas échéant, à la personne dont
les années et parties d’année de service qui étaient créditées en vertu du
présent régime ont été transférées au régime de retraite des membres de la
Sûreté du Québec sur une base d’équivalence des valeurs actuarielles des
prestations, l’excédent du montant total des cotisations accumulées avec
intérêts en vertu des articles 73, 77, 205, 206 et 406 sur le montant de la valeur
actuarielle des prestations qui lui sont acquises à ce dernier régime, si le
montant total de ces cotisations accumulées avec intérêts est égal ou supérieur
à la valeur actuarielle de la pension différée acquise dans le présent régime et
établie conformément au paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 215.13
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10).

La Commission transfère, le cas échéant, dans un compte de retraite
immobilisé, à l’égard de l’employé dont les années et parties d’année de
service qui étaient créditées en vertu du présent régime ont été transférées au
régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec sur une base
d’équivalence des valeurs actuarielles des prestations, l’excédent de la valeur
actuarielle de la pension différée acquise dans le présent régime sur le montant
de la valeur actuarielle des prestations qui lui sont acquises au régime de
retraite des membres de la Sûreté du Québec, si cette valeur actuarielle de la
pension différée est supérieure au montant total des cotisations accumulées
avec intérêts en vertu des articles 73, 77, 205, 206 et 406. ».

256. L’article 144 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
septième et huitième lignes du deuxième alinéa, de ce qui suit : « déterminés
pour chaque époque par la présente loi. Cet intérêt court à compter du point
milieu de chacune des années » par ce qui suit : « de l’annexe VII à compter du
point milieu de chacune des années jusqu’à la date de réception de la demande
à la Commission et au taux de l’annexe VIII à compter du jour suivant cette
date ».

257. L’article 146 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
troisième ligne du deuxième alinéa, de ce qui suit : « établi à l’article 25 » par
ce qui suit : « , sans tenir compte de la limite prévue à l’article 30 ».

258. Les articles 149 à 151 de cette loi sont abrogés.

259. L’article 153 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la troisième ligne du premier alinéa et après le mot
« publics », des mots « ou par le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels » ;

2° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de la phrase suivante : « Lorsque
le pensionné du présent régime est visé par les dispositions du chapitre V de la
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Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(chapitre R-9.2), seules les dispositions prévues à ce chapitre sont applicables.».

260. L’article 157 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
dernière ligne du deuxième alinéa, du mot « intérêt » par ce qui suit : « un
intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VII jusqu’à la date à
laquelle l’employé cesse d’occuper sa fonction et au taux de l’annexe VIII à
compter du jour suivant cette date jusqu’à la date du remboursement ».

261. L’article 178 de cette loi est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« Ces sommes portent intérêt à compter du point milieu de l’année au cours
de laquelle elles ont été versées jusqu’à la date du transfert. ».

262. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 195, de la section
suivante :

« SECTION V

« TRANSFERT DE FONDS

«195.1. La Commission doit, pour les années et parties d’année de
service qui étaient créditées à un employé en vertu du régime de retraite des
membres de la Sûreté du Québec et qui sont transférées conformément à
l’article 138.7, déposer à la Caisse de dépôt et placement du Québec la valeur
actuarielle des prestations acquises en vertu de ce régime sans toutefois
excéder la valeur actuarielle des prestations équivalentes auxquelles il a droit
en vertu de la présente loi. Ces valeurs actuarielles sont celles établies
conformément à cet article 138.7.

Les sommes transférées en vertu du premier alinéa sont augmentées d’un
intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VI de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
(chapitre R-10) à compter de la date de réception de la demande de transfert à
la Commission conformément à l’article 138.7 jusqu’à la date du dépôt de ces
sommes à la Caisse. Ces sommes sont versées à cette Caisse dans les fonds et
selon les proportions prévus au deuxième alinéa de l’article 180.

«195.2. La Commission doit, pour les années et parties d’année de
service qui étaient créditées à un employé en vertu du présent régime et qui
sont transférées au régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec,
conformément à ce régime, transférer au fonds consolidé du revenu la valeur
actuarielle des prestations acquises au présent régime sans toutefois excéder
la valeur actuarielle des prestations équivalentes auxquelles il a droit en vertu
du régime de retraite des membres de la Sûreté du Québec. Ces valeurs
actuarielles sont celles établies conformément à l’article 138.7.
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Les sommes transférées en vertu du premier alinéa sont augmentées d’un
intérêt, composé annuellement, aux taux de l’annexe VII à compter de la date
de réception de la demande de transfert à la Commission conformément à ce
dernier régime jusqu’à la date du transfert de ces sommes au fonds consolidé
du revenu. Ces sommes sont prises sur les fonds concernés à la Caisse de
dépôt et placement du Québec selon les modalités de paiement des prestations
prévues à la section II du chapitre X. ».

263. L’article 196 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe 7° du premier alinéa, du suivant :

« 7.1° déterminer, aux fins de l’article 75, les hypothèses et méthodes
actuarielles ; » ;

2° par la suppression, dans les deuxième et troisième lignes du
paragraphe 9° du premier alinéa, des mots « et sous-catégories » ;

3° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du
paragraphe 12° du premier alinéa, de ce qui suit : « l’article 149 et qui peuvent
varier selon les régimes de retraite concernés» par ce qui suit : «aux articles 138.1
et 138.7, lesquelles peuvent varier selon les régimes de retraite et les bénéfices
concernés » ;

4° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du
paragraphe 22° du premier alinéa, des mots « ainsi que les règles et les
modalités du calcul de la pension » par ce qui suit : « , les règles et les
modalités du calcul de la pension ainsi que les conditions d’application de ces
plafonds, règles et modalités » ;

5° par l’insertion, après le paragraphe 23° du premier alinéa du suivant :

« 23.1° établir, aux fins de l’article 204, pour chaque époque qui y est
indiquée, les taux d’intérêt de l’annexe VII selon les règles et les modalités
déterminées et en fonction des taux de rendement de certaines catégories de
montants visées à l’article 177 et désignées par ce règlement ainsi que le taux
d’intérêt de l’annexe VIII en fonction d’un indice externe désigné et selon les
règles et les modalités déterminées ; ».

264. L’article 199 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
l’avant-dernière ligne du troisième alinéa, de ce qui suit : « l’intérêt prévu à
l’article 204 » par les mots « un intérêt ».

265. L’article 200 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du premier alinéa, des mots « mise à la poste » par le mot
« transmission ».

266. L’article 201 de cette loi est modifié :
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1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui suit : « Malgré toute
disposition inconciliable de la présente loi, » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, le gouvernement peut par règlement
établir le plafond applicable au traitement admissible aux fins de l’établissement
du coût du rachat, celui applicable au service qui peut être crédité, les règles et
les modalités du calcul de la partie de la pension qui découle des années et
parties d’année ayant fait l’objet du rachat ainsi que les conditions d’application
de ces plafonds, règles et modalités. ».

267. L’article 203 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
dernière ligne du premier alinéa, de ce qui suit : « l’article 150 » par ce qui
suit : « l’article 138.2 ».

268. L’article 204 de cette loi est remplacé par le suivant :

«204. Pour l’application de la présente loi et sauf disposition contraire,
l’expression « intérêt » ou « intérêts » employée seule fait référence à un intérêt
composé annuellement aux taux établis, pour chaque époque, à l’annexe VII.
Les taux d’intérêt de l’annexe VII sont établis, pour chaque époque qui y est
indiquée, selon les règles et les modalités déterminées par règlement et en
fonction des taux de rendement de certaines catégories de montants visées à
l’article 177 désignées par ce règlement.

Les taux d’intérêt de l’annexe VIII sont établis, pour chaque époque qui y
est indiquée, selon les règles et les modalités déterminées par règlement et en
fonction d’un indice externe désigné par ce règlement.

Les taux applicables de l’annexe VII sont ceux établis pour chacune des
époques selon la période d’application de ces taux prévue aux articles concernés.
Le taux applicable de l’annexe VIII est celui en vigueur le jour qui précède la
date du début de la période d’application de ce taux prévue aux articles
concernés sauf disposition contraire. ».

269. L’article 205 de cette loi est modifié par le remplacement de la
première phrase par la suivante : « Les cotisations au sens de l’article 73 sont
augmentées d’un intérêt aux taux des annexes VII et VIII, selon les périodes
d’application de ces taux prévues aux articles concernés. ».

270. L’article 206 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
troisième ligne, de ce qui suit : « articles 149 » par ce qui suit « articles 138.1,
138.7 ».

271. L’article 209 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « mise à la poste » par le mot
« transmission ».
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272. Le deuxième alinéa de l’article 211 de cette loi est édicté de nouveau
et, en conséquence, se lit comme suit :

« Ils ont effet indépendamment des dispositions de l’article 15 de la Loi
constitutionnelle de 1982 (annexe B de la Loi sur le Canada, chapitre 11 du
recueil des Lois du Parlement du Royaume-Uni pour l’année 1982). ».

273. L’annexe I de cette loi est modifiée par l’insertion, après l’intitulé de
la section I « FONCTIONS DE NIVEAU NON SYNDICABLE », de ce qui
suit : « Sont des fonctions de niveau non syndicable : ».

274. L’annexe II de cette loi, modifiée par les décisions du Conseil du
trésor numéros 200976 du 20 avril 2004 et 201230 du 14 juin 2004, est de
nouveau modifiée :

1° par la suppression, dans la mention « l’Institut de recherches cliniques
de Montréal » du paragraphe 1, de ce qui suit : « , à l’égard des employés qui
occupaient une fonction auprès de cet organisme avant le 23 juin 1995 » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe 13, du suivant :

« 13.1. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL QUÉBÉCOIS DE L’OFFICE
FRANCO-QUÉBÉCOIS POUR LA JEUNESSE ».

275. L’annexe VII de cette loi est modifiée :

1° par le remplacement de l’intitulé par le suivant : « TAUX D’INTÉRÊT
EN FONCTION DES TAUX DE RENDEMENT DE CERTAINS FONDS » ;

2° par le remplacement de ce qui suit : « à compter du 1er août 2003 » par ce
qui suit : « 1er août 2003 au 31 juillet 2004 » ;

3° par l’addition, à la fin, de ce qui suit : « -0,61 % à compter du 1er août 2004».

276. L’annexe VIII de cette loi est modifiée :

1° par le remplacement de l’intitulé par le suivant : « TAUX D’INTÉRÊT
EN FONCTION D’UN INDICE EXTERNE » ;

2° par l’addition, à la fin, de ce qui suit :

« 4,60 % 1er août 2002 au 31 juillet 2003

« 3,50 % 1er août 2003 au 31 juillet 2004

« 4,01 % à compter du 1er août 2004 ».
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DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

277. Le taux de cotisation prévu au premier alinéa de l’article 42 de la Loi
sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(L.R.Q., chapitre R-9.2) est égal à 1 % depuis le 1er janvier 2004. Le taux de
cotisation supplémentaire prévu au deuxième alinéa de cet article 42 est égal à
3 % depuis le 1er janvier 2004. Ces taux s’appliquent jusqu’à ce que de
nouveaux taux soient déterminés par règlement.

278. Un fonctionnaire désigné par le gouvernement qui, le 31 décembre 2004,
occupait à la Direction générale des services correctionnels du ministère de la
Sécurité publique un emploi autre que ceux visés par la Directive concernant
l’ensemble des conditions de travail des cadres intermédiaires œuvrant en
établissement de détention à titre d’agents de la paix à l’exclusion des directeurs
des établissements de détention (C.T. 170451 du 11 avril 1989) ou par la
Directive concernant l’ensemble des conditions de travail des cadres
intermédiaires œuvrant en établissement de détention à titre de directeurs des
établissements de détention (C.T. 170452 du 11 avril 1989) et leurs
modifications subséquentes, participe au régime de retraite des agents de la
paix en services correctionnels depuis la date à laquelle il a cessé d’occuper,
dans un établissement de détention, un emploi visé par l’une de ces directives.
Il est réputé qualifié à ce régime le 1er janvier 2005 et le chapitre IX.1 de la Loi
sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(L.R.Q., chapitre R-9.2) s’applique.

279. L’article 4.1 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2), tel qu’il se lisait le 31 décembre 2004,
continue de s’appliquer jusqu’au 31 décembre 2005 à l’égard de l’employé
visé au deuxième alinéa de cet article qui, le 31 décembre 2004, est membre
du personnel d’un ministre ou d’une personne visée à l’article 124.1 de la Loi
sur l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre A-23.1). Cet employé, s’il choisit
de participer au régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels, est réputé qualifié à ce régime le 1er janvier 2005 et le
chapitre IX.1 de cette loi s’applique.

280. L’article 42.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la
paix en services correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2), édicté par l’article 8
de la présente loi, s’applique à une absence sans traitement qui est en cours le
1er janvier 2005 mais uniquement pour la portion de cette absence sans
traitement qui est postérieure au 31 décembre 2004.

281. Une proposition de rachat transmise par la Commission administrative
des régimes de retraite et d’assurances après le 2 novembre 2004, relative à
une demande de rachat reçue à la Commission avant le 1er février 2005, pour
une période d’absence sans traitement alors que l’employé occupait, durant
cette période, une fonction visée par la Loi sur le régime de retraite des agents
de la paix en services correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2), doit être faite
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sur la base des dispositions de cette loi, telles qu’elles se lisaient avant le
1er janvier 2005, ou qu’elles se lisent à cette dernière date, selon la plus
avantageuse de ces options.

La Commission doit transmettre une proposition conforme au premier alinéa
si la proposition déjà transmise ne l’est pas, que celle-ci ait été ou non
acceptée.

282. Les chapitres I et III du Règlement d’application de la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels édicté par le
décret no 1842-88 du 14 décembre 1988, le Règlement relatif à la désignation
de catégories ou de sous-catégories d’employés et à la détermination de
dispositions particulières applicables aux employés de l’Institut Pinel édicté
par le décret no 1443-92 du 30 septembre 1992 et la section XII du chapitre I
du Règlement d’application de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics édicté par le décret no 1845-88 du
14 décembre 1988, en vigueur le 31 décembre 2004, continuent d’avoir effet
jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou modifiés par les règlements et décrets
édictés en vertu des dispositions correspondantes édictées par la présente loi.

Toutefois, aux fins des articles 41.12 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2), 109.2 de
la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (L.R.Q., chapitre R-10) et 138.1 de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (L.R.Q., chapitre R-12.1), les hypothèses et méthodes
actuarielles utilisées pour établir la valeur actuarielle des prestations sont
celles respectivement déterminées conformément aux articles 23, 115.7 et 149
de ces lois, en vigueur le 31 décembre 2004, en y faisant les adaptations
suivantes :

1° l’âge de retraite retenu est celui à la date de cessation de participation de
l’employé au régime en application de l’article 8.7 ou de l’article 8.8 de la Loi
sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels ;

2° le traitement admissible est celui des meilleures années sans égard au
régime dans lequel le service est crédité.

Toutefois, aux fins de l’article 23 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels, les hypothèses et méthodes
actuarielles utilisées pour établir la valeur actuarielle des prestations sont
celles déterminées conformément à l’article 23 qui était en vigueur le
31 décembre 2004 en faisant l’adaptation suivante : lorsque la date de retraite
est prévue dans cinq ans ou moins suivant la date de qualification, les traitements
qui peuvent être retenus aux fins du calcul du traitement admissible moyen
sont le traitement admissible de l’année de qualification au régime, celui qui
est projeté pour chacune des années postérieures à celle-ci jusqu’à la date de la
retraite et le traitement admissible pour chacune des années antérieures à la
date de qualification sans égard au régime dans lequel le service est crédité.
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283. Le premier règlement édicté en vertu du paragraphe 4° de l’article 1
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(L.R.Q., chapitre R-9.2), édicté par l’article 1 de la présente loi, peut avoir
effet à compter du 1er janvier 1992.

284. Le premier règlement édicté en vertu de l’article 107 ou de l’article
143.19 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2), édicté respectivement par l’article 44
ou par l’article 57 de la présente loi, peut avoir effet à compter du
1er janvier 2005.

285. Les premiers règlements édictés après le 1er janvier 2005 et modifiant
le Règlement sur le partage et la cession des droits accumulés au titre du
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels, édicté par
le décret no 839-91 (1991, G.O. 2, 3201), le Règlement sur le partage et la
cession des droits accumulés au titre du régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics, édicté par le décret no 351-91 (1991,
G.O. 2, 1789), le Règlement sur le partage et la cession des droits accumulés
au titre du régime de retraite des enseignants, édicté par la décision du Conseil
du trésor numéro 176506 (1991, G.O. 2, 1811), le Règlement sur le partage et
la cession des droits accumulés au titre du régime de retraite des fonctionnaires,
édicté par la décision du Conseil du trésor numéro 176507 (1991, G.O. 2,
1818) et le Règlement sur le partage et la cession des droits accumulés au titre
du régime de retraite de certains enseignants, édicté par le décret no 840-91
(1991, G.O. 2, 3207), peuvent avoir effet à compter du 1er janvier 2005 s’ils
ont pour effet de donner suite à une modification découlant de la présente loi.

De même, le premier règlement édicté en vertu des paragraphes 13° à 16°
du premier alinéa de l’article 196 de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (L.R.Q., chapitre R-12.1) peut avoir effet à compter
du 1er janvier 2005.

286. Le premier décret édicté après l’entrée en vigueur de la présente
loi en vertu de l’article 23 de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (L.R.Q., chapitre R-12.1), dans la mesure où il modifie
ou remplace l’article 25 ou l’article 30 du décret no 960-2003 du
17 septembre 2003, peut avoir effet à compter de cette date.

287. Le premier règlement édicté après l’entrée en vigueur de la présente
loi en vertu du paragraphe 2.1° du premier alinéa de l’article 196 de la Loi sur
le régime de retraite du personnel d’encadrement (L.R.Q., chapitre R-12.1)
peut avoir effet à compter du 1er janvier 2005.

288. Le premier décret édicté après l’entrée en vigueur de la présente loi
en vertu du paragraphe 2° de l’article 2 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10)
ou du paragraphe 5° de l’article 2 de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (L.R.Q., chapitre R-12.1), peut avoir effet à compter
du 1er janvier 1990 à l’égard de la personne ou du membre visé par cet article
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pour la période au cours de laquelle la Commission administrative des régimes
de retraite et d’assurances a reçu des cotisations entre le 31 décembre 1989 et
le 1er janvier 2005.

289. Le Règlement modifiant le Règlement d’application de la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels (L.R.Q.,
chapitre R-9.2), édicté par la décision du Conseil du trésor numéro 201440 du
24 août 2004, a effet depuis le 15 avril 2001.

Le Règlement modifiant le Règlement d’application de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (L.R.Q.,
chapitre R-10), édicté par la décision du Conseil du trésor numéro 197330 du
27 novembre 2001, a effet depuis le 1er janvier 2000.

290. La mention de l’Association de l’enseignement du Nouveau-Québec
au paragraphe 1 de l’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) a effet
depuis le 7 janvier 1980. Les mentions du Syndicat de l’enseignement de
l’Estrie, du Syndicat de l’enseignement de Louis-Hémon et du Syndicat de
l’enseignement de la région de Laval, à ce même paragraphe, ont effet depuis
le 1er janvier 2000.

Les mentions du Syndicat de l’enseignement secondaire des Basses-
Laurentides (CSQ) et du Syndicat de l’enseignement des Vieilles-Forges à
l’annexe II.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics ont effet respectivement depuis le 21 octobre 1997
et le 1er mars 1999.

Les mentions du Syndicat des travailleurs de l’enseignement de l’Est du
Québec au paragraphe 1 de l’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics et au paragraphe 1 de
l’annexe II de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(L.R.Q., chapitre R-12.1) ont effet depuis le 1er février 2003.

291. Le paragraphe 1° de l’article 175 de la présente loi a effet depuis le
1er juillet 1973.

Le paragraphe 1° des articles 181 et 212 de la présente loi a effet depuis le
1er janvier 1995.

Le paragraphe 2° de l’article 158 de la présente loi a effet depuis le
1er janvier 2000.

Le paragraphe 2° de l’article 218 et le paragraphe 1° de l’article 274 de la
présente loi ont effet depuis le 1er janvier 2001.

Les articles 4, 5, 37 et 38, le paragraphe 8° de l’article 47, l’article 51, le
paragraphe 2° de l’article 74, les articles 77, 82, 83, 87 et 91, le paragraphe 1°
de l’article 116, les paragraphes 2° et 3° de l’article 123, le paragraphe 1° de
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l’article 127, l’article 134, le paragraphe 10° de l’article 137, le paragraphe 1°
de l’article 158, les articles 169, 182 à 184, 186 et 194, le paragraphe 1° de
l’article 195, les articles 198, 199, 202, 203, 205, 206, 208, 211, 213, 219,
220, 223, 226, 252, 254 et 257, le paragraphe 4° de l’article 263 et les
articles 266 et 273 de la présente loi ont effet depuis le 1er juillet 2002.

Le paragraphe 2° des articles 175 et 274 de la présente loi a effet depuis le
23 décembre 2003.

Les articles 81 et 197 de la présente loi ont effet depuis le 1er janvier 2004.

292. Lorsqu’une demande de rachat est reçue à la Commission
administrative des régimes de retraite et d’assurances entre le 31 décembre 2004
et le 1er juin 2005, aux fins de la période d’application du taux de l’annexe VII
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) prévue aux articles 34, 40 et 41
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(L.R.Q., chapitre R-9.2), édictés par l’article 6 de la présente loi, pour le
remboursement des sommes versées pour acquitter le coût d’un crédit de rente
ou pour acquitter le coût du rachat d’une période d’absence sans traitement,
les taux de l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics établis pour chaque époque
s’appliquent jusqu’au 31 mai 2005 et le taux de l’annexe VII en vigueur le
1er juin 2005 s’applique à compter de cette dernière date jusqu’à la fin de la
période d’application du taux de l’annexe VII prévue aux articles concernés.

Lorsqu’une demande de rachat est reçue à la Commission entre le
31 décembre 2004 et le 1er juin 2005, aux fins de la période d’application du
taux de l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics prévu au quatrième alinéa de l’article
109.4 de cette loi, édicté par l’article 124 de la présente loi, ou du taux de
l’annexe VIII de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(L.R.Q., chapitre R-12.1) prévu au quatrième alinéa de l’article 138.3 de cette
dernière loi, édicté par l’article 255 de la présente loi, les taux de l’annexe VI
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics ou de l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement établis pour chaque époque s’appliquent jusqu’au
31 mai 2005 et le taux de l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ou de l’annexe VIII de
la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement en vigueur le
1er juin 2005 s’applique à compter de cette dernière date jusqu’à la fin de la
période d’application du taux de l’annexe VII de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou de
l’annexe VIII de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
prévue aux articles concernés.
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Lorsqu’une demande de rachat est reçue à la Commission entre le
31 décembre 2004 et le 1er juin 2005, en vertu de l’article 26 de la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels, édicté par
l’article 6 de la présente loi, le taux de l’annexe VII de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics prévu au
quatrième alinéa de cet article, applicable à compter du premier jour du mois
qui suit la date à laquelle les valeurs actuarielles ont été établies, continue de
s’appliquer jusqu’au 31 mai 2005 ou, le cas échéant, jusqu’à la date de la
proposition de rachat faite par la Commission si elle est antérieure au 31 mai
2005, et le taux de l’annexe VII en vigueur le 1er juin 2005 s’applique à
compter de cette dernière date jusqu’à la date de la proposition de rachat.

293. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2005.

Toutefois, les articles 20, 22 et 23, les paragraphes 2° et 5° de l’article 25,
les articles 27, 28 et 30, le paragraphe 1° de l’article 31, les articles 63 à 67, 69
à 72, 75, 89, 95 à 98 et 102, le paragraphe 2° de l’article 103, les articles 104
à 110 et 115, le paragraphe 2° de l’article 116, l’article 126, le paragraphe 2°
de l’article 127, les articles 128, 132, 135, 147, 148 et 150, l’article 157
dans la mesure où il introduit le nouvel alinéa aux fins du calcul de l’intérêt et
les articles 167, 170, 171 et 173 de la présente loi entreront en vigueur le
1er juin 2005. Dans ces cas, lorsque la date du début de la période d’application
de l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) prévue à ces articles est
antérieure au 1er juin 2005, les taux de l’annexe VI établis pour chaque époque
s’appliquent jusqu’au 31 mai 2005 et le taux de l’annexe VII en vigueur le
1er juin 2005 s’applique à compter de cette dernière date jusqu’à la fin de la
période d’application du taux de l’annexe VII prévue aux articles concernés.

Les articles 230 à 233 et 237, le paragraphe 2° de l’article 238 et les
articles 239 à 243, 249, 250, 256, 260, 261, 264, 268 et 269 de la présente loi
entreront en vigueur le 1er juin 2005. Dans ces cas, lorsque la date du début de
la période d’application de l’annexe VIII de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (L.R.Q., chapitre R-12.1) prévue à ces articles est
antérieure au 1er juin 2005, les taux de l’annexe VII établis pour chaque
époque s’appliquent jusqu’au 31 mai 2005 et le taux de l’annexe VIII en
vigueur le 1er juin 2005 s’applique à compter de cette dernière date jusqu’à la
fin de la période d’application du taux de l’annexe VIII prévue aux articles
concernés.

L’article 6 dans la mesure où il édicte la sous-section 4 de la section IV du
chapitre II de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2), le paragraphe 3° de l’article 47 dans
la mesure où il réfère à l’article 41.7, les articles 68, 101 et 122, l’article 124
dans la mesure où il édicte la section III.3 du chapitre VI du titre I de la Loi sur
le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics,
l’article 136, le paragraphe 7° de l’article 137 dans la mesure où il réfère à
l’article 109.8 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
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et des organismes publics, les articles 176, 192, 210 et 236, l’article 255 dans
la mesure où il édicte la section I.3 du chapitre VI de la Loi sur le régime de
retraite du personnel d’encadrement, l’article 262 et le paragraphe 3° de
l’article 263 dans la mesure où il réfère à l’article 138.7 de la Loi sur le régime
de retraite du personnel d’encadrement, de la présente loi, entreront en vigueur
à la date ou aux dates fixées par le gouvernement.
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Projet de loi no 208
(Privé)

LOI CONCERNANT LA VILLE DE MURDOCHVILLE

ATTENDU que la Ville de Murdochville poursuit des objectifs de revitalisation
de son territoire, de diversification de son économie, de création d’emplois et
d’accroissement de sa population ;

Que la ville a acquis, avec l’aide du gouvernement, certains immeubles
appartenant à Noranda inc. pour des fins de relance industrielle ;

Que la ville a intérêt à ce que certains pouvoirs lui soient accordés à ces
fins ;

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. La Ville de Murdochville peut, par règlement, adopter un programme de
relance résidentielle, commerciale et industrielle s’appliquant à tout ou partie
de son territoire.

Ce programme peut notamment prévoir l’octroi d’une aide financière afin
de favoriser l’accessibilité à la propriété et la rénovation résidentielles.

La période d’admissibilité au programme ne peut dépasser le
31 décembre 2009.

2. Le deuxième alinéa de l’article 542.1, l’article 542.2 et l’article 542.6 de
la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19) s’appliquent au programme
de relance, compte tenu des adaptations nécessaires.

3. Le montant total de l’aide financière pouvant être attribué dans le cadre
du programme de relance ne peut excéder 3 000 000 $. La ville peut toutefois,
par règlement approuvé par le ministre des Affaires municipales, du Sport et
du Loisir, augmenter ce montant.

4. Malgré la Loi sur les immeubles industriels municipaux (L.R.Q.,
chapitre I-0.1), la ville peut aliéner à des fins industrielles, à titre gratuit, ses
immeubles acquis de Noranda inc. en vertu d’un contrat publié au bureau de la
publicité des droits de Sainte-Anne-des-Monts sous le numéro 10 983 427.
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En cas d’aliénation de ces immeubles, la ville peut, par règlement, les
exempter de toute taxe foncière jusqu’au 31 décembre 2009.

5. La présente loi entre en vigueur le 17 décembre 2004.
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Projet de loi no 210
(Privé)

LOI SUR LA COMPAGNIE DE CIMETIÈRES CATHOLIQUES
DES BOIS-FRANCS

ATTENDU que le Cimetière de Saint-Joseph de Victoriaville est une personne
morale dûment constituée par la Loi constituant en corporation le Cimetière
de Saint-Joseph de Victoriaville (1955-1956, chapitre 148) et que cette personne
morale demande le remplacement de sa loi constituante par la présente loi ;

Que cette personne morale a été constituée pour permettre aux paroisses
Sainte-Victoire, Saint-Gabriel Lalemant et Sainte-Famille, toutes situées à
Victoriaville, d’ériger et de détenir un cimetière à leur usage commun, ainsi
qu’à l’usage de toute autre paroisse de la région de la Ville de Victoriaville qui
pourrait être admise comme membre de la personne morale ;

Que l’évolution de la situation socio-économique des paroisses catholiques
fait en sorte que les dispositions de la Loi constituant en corporation le
Cimetière de Saint-Joseph de Victoriaville ne sont plus adaptées ;

Que la corporation, à la demande de Monseigneur Raymond St-Gelais,
évêque de Nicolet, entend modifier sa structure et ses objets de manière à
pouvoir acquérir et administrer des cimetières actuellement possédés par des
fabriques, au sens de la Loi sur les fabriques (L.R.Q., chapitre F-1), ou par
tout autre organisme relevant de l’autorité de l’évêque de Nicolet, à pouvoir
administrer, pour le bénéfice de certaines fabriques, des cimetières possédés
par ces dernières et à pouvoir fournir d’autres services en relation avec la
disposition du corps ou des cendres d’une personne décédée ;

Que la Loi sur les compagnies de cimetières catholiques romains (L.R.Q.,
chapitre C-40.1) ne comporte pas toutes les dispositions requises pour répondre
aux attentes des fabriques relevant de l’autorité de l’évêque de Nicolet qui
sont membres de la personne morale ou qui peuvent le devenir ;

Que l’assemblée des membres du Cimetière de Saint-Joseph de Victoriaville
a approuvé la demande de remplacement de sa loi constituante ;

Que Monseigneur Raymond St-Gelais, évêque de Nicolet, a donné son
approbation à cette demande ;

Qu’il est à propos et dans l’intérêt public de faire droit à cette demande ;
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LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. La Loi constituant en corporation le Cimetière de Saint-Joseph de
Victoriaville (1955-1956, chapitre l48) est remplacée par la présente loi.

2. La compagnie, autorisée à cette fin par son visiteur, peut modifier son
nom par règlement adopté par son conseil d’administration et approuvé par
l’assemblée des membres ; le nouveau nom doit être conforme à l’article 9.1
de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., chapitre C-38). Ce règlement est
transmis au registraire des entreprises pour approbation. Si le registraire des
entreprises l’approuve, il dépose un avis à cet effet au registre constitué en
vertu de la Loi sur la publicité légale des entreprises individuelles, des
sociétés et des personnes morales (L.R.Q., chapitre P-45).

3. Le siège de la compagnie est situé dans le diocèse de Nicolet, à l’adresse
fixée par résolution adoptée par le conseil d’administration et approuvée par
l’assemblée des membres.

4. Sont membres de la compagnie la Fabrique de la paroisse de Sainte-
Victoire, la Fabrique de la paroisse de Saint-Gabriel Lalemant, la Fabrique de
la paroisse de Sainte-Famille et la Fabrique de la paroisse de Notre-Dame de
l’Assomption ainsi que toute autre fabrique, relevant de l’autorité de l’évêque
de Nicolet, qui est acceptée à ce titre conformément aux règlements de la
compagnie, tant qu’elles se conforment à ces règlements.

5. L’assemblée des membres de la compagnie est formée des curés, des
présidents d’assemblée et des marguilliers des fabriques qui en sont membres.

6. L’assemblée des membres a les pouvoirs qui lui sont attribués par
règlement de la compagnie.

7. Les affaires de la compagnie sont administrées par un conseil
d’administration formé :

a) d’un président nommé par l’évêque de Nicolet ;

b) d’un délégué de chaque fabrique membre de la compagnie qui est
proposé par cette fabrique et nommé administrateur par l’évêque de Nicolet.

Le délégué d’une fabrique n’est pas tenu d’être le curé, le président
d’assemblée ou un marguillier de cette fabrique.

Dans ses actes de nomination, l’évêque de Nicolet doit déterminer la durée
du mandat du président de la compagnie et des délégués qui sont nommés
administrateurs.

8. Le conseil d’administration a pour mandat d’exercer les pouvoirs qui lui
sont attribués par règlement de la compagnie.
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9. La compagnie a pour fin et objet de détenir et d’administrer des
cimetières ainsi que de fournir des services funéraires de toutes sortes
comprenant, entre autres, l’inhumation, l’exhumation, la crémation, le transport,
l’embaumement et l’exposition des corps, leur mise en terre ou en enfeu, le
dépôt en terre ou en niche des cendres ainsi que tout mode de disposition de
restes humains reconnu par les rites et les coutumes de l’Église catholique
romaine.

10. La compagnie peut acquérir, gratuitement ou à titre onéreux, des
cimetières possédés par des organismes relevant de l’autorité de l’évêque de
Nicolet ainsi que toutes les installations qui s’y trouvent.

11. La Loi sur les compagnies de cimetières catholiques romains (L.R.Q.,
chapitre C-40.1), sous réserve des dispositions de la présente loi et compte
tenu des adaptations nécessaires, s’applique à la compagnie.

12. Tous les actes posés par le Cimetière de Saint-Joseph de Victoriaville
avant l’entrée en vigueur de la présente loi sont confirmés, approuvés et
ratifiés et ne peuvent être invalidés du fait que :

a) certains actes officiels ont été établis sous le nom de la corporation du
Cimetière St-Joseph plutôt que sous le nom « Cimetière de Saint-Joseph de
Victoriaville » avant le 2 juillet 1986 ;

b) le président de la corporation était le président d’assemblée de la Fabrique
de la paroisse de Sainte-Victoire et non le curé de la paroisse Sainte-Victoire.

13. La présente loi entre en vigueur le 17 décembre 2004.
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Projet de loi no 215
(Privé)

LOI CONCERNANT LA VILLE DE LA TUQUE

ATTENDU qu’il y a lieu de valider la mise en application du règlement
d’emprunt numéro 85-96 de l’ancienne Municipalité de Lac-Édouard ;

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. Le règlement numéro 85-96 de l’ancienne Municipalité de Lac-Édouard,
les travaux et les dépenses effectués, les compensations ou sommes d’argent
exigées et prélevées de même que les paiements reçus de contribuables pour
les fins de ce règlement ne peuvent être invalidés en raison de l’un des motifs
suivants :

1° le coût des travaux exécutés excède celui autorisé ;

2° le montant de l’emprunt excède celui autorisé ;

3° une compensation ou somme d’argent a été exigée et prélevée au lieu de
la taxe foncière prévue ;

4° la durée d’une partie de l’emprunt excède celle autorisée ;

5° le montant des prélèvements annuels excède celui autorisé pour la
période antérieure au financement permanent de l’emprunt ;

6° l’application des dispositions relatives au paiement en un versement de
la part du capital de l’emprunt afférente à un immeuble ;

7° le défaut de transmettre des comptes de taxes ou leur insuffisance ;

8° une compensation ou somme d’argent a été exigée et prélevée pour des
immeubles exempts de toute taxe foncière municipale ou scolaire en vertu de
la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1) ;

9° les travaux exécutés bénéficient à des immeubles non visés par le
règlement.

Toute compensation ou somme d’argent exigée ou prélevée ainsi que tout
paiement afférent à un immeuble effectué avant le 17 décembre 2004 en vertu
du règlement sont incontestables et sont réputés avoir été exigée, prélevée ou
effectué en vertu du règlement tel que modifié par la présente loi.
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2. Malgré l’article 1 du règlement, le coût de la dépense que la municipalité
est autorisée à effectuer et du montant de l’emprunt qui y est relatif est fixé à
1 078 482,29 $. De plus, la durée de l’emprunt est fixée à :

1° cinq ans pour un montant de 19 082 $ ;

2° 15 ans pour un montant de 213 275 $.

3. L’article 2 du règlement est remplacé par les suivants :

« 2. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au
remboursement en capital des échéances annuelles d’une partie de l’emprunt
fixée à 19 082 $, il est exigé et il sera prélevé, chaque année durant une
période de cinq ans, de chaque propriétaire d’un immeuble mentionné à
l’annexe A, une compensation à l’égard de chaque immeuble dont il est
propriétaire.

Le montant de cette compensation est calculé annuellement par la répartition
des dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en
capital des échéances annuelles au prorata des soldes établis à l’annexe A pour
chacun des propriétaires concernés.

« 2.1. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au
remboursement en capital des échéances annuelles d’une partie de l’emprunt
fixée à 56 775 $, il est exigé et il sera prélevé, chaque année durant une
période de 15 ans, de chaque propriétaire d’un immeuble mentionné à
l’annexe B, une compensation à l’égard de chaque immeuble dont il est
propriétaire.

Le montant de cette compensation est calculé annuellement par la répartition
des dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en
capital des échéances annuelles au prorata des soldes établis à l’annexe B pour
chacun des propriétaires concernés.

« 2.2. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au
remboursement en capital des échéances annuelles d’une partie de l’emprunt
fixée à 156 500 $ :

1° pour 50 % de ce montant, il est exigé et il sera prélevé, chaque année
durant une période de 15 ans, de chaque propriétaire d’un immeuble mentionné
à l’annexe C, une compensation à l’égard de chaque immeuble, le montant de
cette compensation étant établi annuellement par la division du montant de
l’échéance annuelle de cette partie de l’emprunt par le nombre d’immeubles
dont les propriétaires sont assujettis au paiement de cette compensation ;
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2° pour 50 % de ce montant, il est imposé et il sera prélevé, chaque année
durant une période de 15 ans, une taxe spéciale à un taux suffisant, sur tous les
immeubles imposables du secteur formé du territoire de l’ancienne Municipalité
de Lac-Édouard, sur la base de leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle
d’évaluation en vigueur. ».

4. Le propriétaire ou l’occupant de qui est exigée la compensation établie
aux articles 2 et 2.1 et au paragraphe 1° de l’article 2.2 du règlement peut s’en
exempter en payant en un versement la part du capital qui, à l’échéance de
cette partie de l’emprunt, aurait été fournie par la compensation exigée à
l’égard de son immeuble. Cette part doit être calculée sur la base de la
répartition prévue aux annexes A ou B, selon le cas, telle qu’elle s’applique au
moment du paiement et tient compte, le cas échéant, des compensations
payées en vertu de ces articles avant ce paiement.

Le paiement doit être fait 30 jours avant la date de tout financement ou
refinancement de la partie concernée de l’emprunt. Le montant de l’emprunt
est réduit d’une somme égale à celle payée en vertu du présent article.

Le présent article ne s’applique pas à l’égard de l’immeuble situé au 276 de
la rue Principale (matricule 9680-53-4972) ni à l’égard de l’immeuble situé au
32 rue Damasse (matricule 9680-62-7931).

5. Le greffier doit inscrire dans le livre des règlements de la ville, à la suite
du règlement visé à l’article 1, un renvoi à la présente loi.

6. La présente loi n’affecte pas une cause pendante le 4 mars 2004.

7. La présente loi entre en vigueur le 17 décembre 2004.
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ANNEXE A

Matricule Situation Montant dû Intérêts sur Solde
en capital1 les arrérages

1 9680-41-5915 305 Principale 1295,00 $ 0,00 $ 1295,00 $

2 9680-53-4972 276 Principale 1503,00 $ 113,00 $ 1616,00 $

3 9680-54-9607 270 Principale 1295,00 $ 0,00 $ 1295,00 $

4 9680-61-2476 44 Damasse 1503,00 $ 113,00 $ 1616,00 $

5 9680-64-1532 266 Principale 1503,00 $ 113,00 $ 1616,00 $

6 9680-64-9475 10 Saint-Henri 1295,00 $ 0,00 $ 1295,00 $

7 9680-84-9307 215 Principale 1295,00 $ 0,00 $ 1295,00 $

8 9680-93-1089 15 Saint-Pierre 1503,00 $ 113,00 $ 1616,00 $

9 9680-93-2983 5 Saint-Pierre 1295,00 $ 0,00 $ 1295,00 $

10 9680-95-4740 196 Principale 1503,00 $ 113,00 $ 1616,00 $

11 9680-96-4893 158 Principale 1295,00 $ 0,00 $ 1295,00 $

12 9680-96-6020 172 Principale 1503,00 $ 113,00 $ 1616,00 $

13 9680-97-9697 140 Principale 1503,00 $ 113,00 $ 1616,00 $

Total : 18 291,00 $ 791,00 $ 19 082,00 $

1 représente le montant qui reste à payer sur le montant initial de 2198 $.
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ANNEXE B

Matricule Situation Montant dû Intérêts sur Solde
en capital1 les arrérages

1 9680-41-7834 301 Principale 1903,00 $ 0,00 $ 1903,00 $

2 9680-52-3960 286 Principale 1971,00 $ 148,00 $ 2119,00 $

3 9680-53-2122 8 Cloutier 2043,00 $ 613,00 $ 2656,00 $

4 9680-62-7931 32 Damasse 2093,00 $ 644,00 $ 2737,00 $

5 9680-64-4199 11 Saint-Henri 2198,00 $ 684,00 $ 2882,00 $

6 9680-64-7909 265 Principale 1971,00 $ 148,00 $ 2119,00 $

7 9680-65-1433 28 Saint-Henri 2198,00 $ 824,00 $ 3022,00 $

8 9680-65-6236 15 Saint-Henri 2034,00 $ 305,00 $ 2339,00 $

9 9680-65-9709 14 Saint-Henri 2198,00 $ 824,00 $ 3022,00 $

10 9680-71-1173 39 Damasse 1971,00 $ 148,00 $ 2119,00 $

11 9680-71-2989 35 Damasse 1971,00 $ 148,00 $ 2119,00 $

12 9680-72-7433 27 Damasse 2198,00 $ 824,00 $ 3022,00 $

13 9680-72-9263 23 Damasse 2147,00 $ 644,00 $ 2791,00 $

14 9680-83-4233 9 Damasse 2034,00 $ 305,00 $ 2339,00 $

15 9680-83-5862 10 Saint-Pierre 1696,00 $ 254,00 $ 1950,00 $

16 9680-83-8490 223 Principale 1971,00 $ 148,00 $ 2119,00 $

17 9680-84-9593 200 Principale 1903,00 $ 0,00 $ 1903,00 $

18 9680-86-7030 285 Principale 1962,00 $ 410,00 $ 2372,00 $

19 9680-93-2117 8 Saint-Pierre 2198,00 $ 762,00 $ 2960,00 $

20 9680-93-5025 20 Saint-Pierre 1971,00 $ 148,00 $ 2119,00 $

21 9680-95-5773 188 Principale 2198,00 $ 824,00 $ 3022,00 $

22 9680-95-6085 184 Principale 2198,00 $ 824,00 $ 3022,00 $

23 9680-97-9370 144 Principale 1971,00 $ 148,00 $ 2119,00 $

Total : 46 998,00 $ 9 777,00 $ 56 775,00 $

1 représente le montant qui reste à payer sur le montant initial de 2198 $.
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ANNEXE C

Matricule Situation

1 9680-41-5915 305 Principale

2 9680-53-2122 8 Cloutier

3 9680-53-4972 276 Principale

4 9680-54-9607 270 Principale

5 9680-61-2476 44 Damasse

6 9680-64-1532 266 Principale

7 9680-64-4199 11 Saint-Henri

8 9680-64-9475 10 Saint-Henri

9 9680-83-5862 10 Saint-Pierre

10 9680-84-9307 215 Principale

11 9680-86-7030 285 Principale

12 9680-93-1089 15 Saint-Pierre

13 9680-93-2983 5 Saint-Pierre

14 9680-95-4740 196 Principale

15 9680-95-5773 188 Principale

16 9680-95-6085 184 Principale

17 9680-96-4893 158 Principale

18 9680-96-6020 172 Principale

19 9680-97-9697 140 Principale

20 9680-41-7834 301 Principale

21 9680-52-3960 286 Principale

22 9680-62-7931 32 Damasse

23 9680-64-7909 265 Principale

24 9680-65-0106 32 Saint-Henri

25 9680-65-1433 28 Saint-Henri

26 9680-65-6236 15 Saint-Henri

27 9680-65-9709 14 Saint-Henri

28 9680-71-1173 39 Damasse

29 9680-71-2989 35 Damasse

30 9680-72-7433 27 Damasse

ANNEXE C

Matricule Situation

31 9680-72-9263 23 Damasse

32 9680-83-4233 9 Damasse

33 9680-83-8490 223 Principale

34 9680-84-9593 200 Principale

35 9680-93-2117 8 Saint-Pierre

36 9680-93-5025 20 Saint-Pierre

37 9680-97-9370 144 Principale

38 9679-16-9272 258 Principale

39 9680-52-5218 289 Principale

40 9680-53-4501 282 Principale

41 9680-54-6677 16 Edgar

42 9680-54-7895 36 Saint-Henri

43 9680-54-7924 13 Edgar

44 9680-54-9972 12 Edgar

45 9680-63-3216 283 Principale

46 9680-64-3263 5 Saint-Henri

47 9680-65-3363 24 Saint-Henri

48 9680-65-5895 20 Saint-Henri

49 9680-72-1163 28 Damasse

50 9680-72-4708 31 Damasse

51 9680-72-5993 22 Damasse

52 9680-73-2888 257 Principale

53 9680-74-9131 254 Principale

54 9680-75-0452 16 Saint-Henri

55 9680-82-1788 19 Damasse

56 9680-83-2714 15 Damasse

57 9680-94-1955 201 Principale

58 9680-95-5359 192 Principale

59 9680-96-6202 180 Principale

60 9680-97-4030 154 Principale
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Projet de loi no 217
(Privé)

LOI CONCERNANT L’INDUSTRIELLE-ALLIANCE
COMPAGNIE DE FIDUCIE

ATTENDU que L’Industrielle-Alliance Compagnie de Fiducie (ci-après « la
société ») est une société de fiducie constituée par lettres patentes du Québec
émises le 15 juillet 1999 sous l’autorité de la Loi sur les sociétés de fiducie et
les sociétés d’épargne (L.R.Q., chapitre S-29.01) et est régie par cette loi ;

Que la société est une filiale à part entière de Industrielle Alliance, Assurance
et services financiers inc. (« Industrielle Alliance ») ;

Que, compte tenu de modifications apportées par certaines provinces
canadiennes à leur législation régissant les sociétés de fiducie, la société
souhaite se proroger en une société de fiducie régie par la Loi sur les sociétés
de fiducie et de prêt (Lois du Canada, 1991, chapitre 45) afin de pouvoir
exercer ses activités comme société de fiducie dans toutes les provinces
canadiennes ;

Que la Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt permet à des personnes
morales non constituées sous le régime d’une loi fédérale de demander des
lettres patentes de prorogation sous le régime de cette loi, si les règles de droit
en vigueur sur le territoire de leur constitution les y autorisent ;

Qu’aucune disposition législative québécoise ne donne le pouvoir à une
société de fiducie constituée au Québec de demander la délivrance de telles
lettres patentes de prorogation ;

Que la société respecte les exigences édictées par la Loi sur les sociétés de
fiducie et les sociétés d’épargne ainsi que les règlements adoptés sous son
autorité ;

Que les administrateurs de la société et de Industrielle Alliance, à titre de
seul actionnaire de la société, ont adopté une résolution autorisant la société à
se proroger comme société de fiducie régie par la Loi sur les sociétés de
fiducie et de prêt ;

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. La société est autorisée à demander des lettres patentes de prorogation
sous le régime de la Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt (Lois du Canada,
1991, chapitre 45).
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2. À la date indiquée dans les lettres patentes de prorogation, la société
devient une société comme si elle avait été constituée sous le régime de la Loi
sur les sociétés de fiducie et de prêt.

3. À défaut par la société de présenter, dans les 180 jours de la sanction de
la présente loi, sa demande de lettres patentes de prorogation, elle devra pour
présenter cette demande obtenir le consentement écrit de l’Agence nationale
d’encadrement du secteur financier.

4. La présente loi entre en vigueur le 17 décembre 2004.
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Projet de loi no 218
(Privé)

LOI CONCERNANT TRUST LA LAURENTIENNE DU CANADA
INC.

ATTENDU que Trust La Laurentienne du Canada inc. (ci-après « la société »)
est une société de fiducie constituée par lettres patentes de fusion émises le
30 décembre 1996 sous l’autorité de la Loi sur les sociétés de fiducie et les
sociétés d’épargne (L.R.Q., chapitre S-29.01) et est régie par cette loi;

Que la société est une filiale à part entière de la Banque Laurentienne du
Canada (la « Banque Laurentienne »);

Que, compte tenu de modifications apportées par certaines provinces
canadiennes à leur législation régissant les sociétés de fiducie, la société
souhaite se proroger en une société de fiducie régie par la Loi sur les sociétés
de fiducie et de prêt (Lois du Canada, 1991, chapitre 45) afin de pouvoir
exercer ses activités comme société de fiducie dans toutes les provinces
canadiennes;

Que la Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt permet à des personnes
morales non constituées sous le régime d’une loi fédérale de demander des
lettres patentes de prorogation sous le régime de cette loi, si les règles de droit
en vigueur sur le territoire de leur constitution les y autorisent;

Qu’aucune disposition législative québécoise ne donne le pouvoir à une
société de fiducie constituée au Québec de demander la délivrance de telles
lettres patentes de prorogation;

Que la société respecte les exigences édictées par la Loi sur les sociétés de
fiducie et les sociétés d’épargne ainsi que les règlements adoptés sous son
autorité;

Que les administrateurs de la société et de la Banque Laurentienne, à titre
de seul actionnaire de la société, ont adopté une résolution autorisant la
société à se proroger comme société de fiducie régie par la Loi sur les sociétés
de fiducie et de prêt;

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. La société est autorisée à demander des lettres patentes de prorogation
sous le régime de la Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt (Lois du Canada,
1991, chapitre 45).
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2. À la date indiquée dans les lettres patentes de prorogation, la société
devient une société comme si elle avait été constituée sous le régime de la Loi
sur les sociétés de fiducie et de prêt.

3. À défaut par la société de présenter, dans les 180 jours de la sanction de
la présente loi, sa demande de lettres patentes de prorogation, elle devra pour
présenter cette demande obtenir le consentement écrit de l’Agence nationale
d’encadrement du secteur financier.

4. La présente loi entre en vigueur le 17 décembre 2004.
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Projet de loi no 221
(Privé)

LOI CONCERNANT LA VILLE DE SHERBROOKE

ATTENDU qu’il y a lieu de modifier certaines dispositions du décret
no 850-2001 du 4 juillet 2001 concernant le regroupement des villes de
Sherbrooke, de Rock Forest, de Lennoxville, de Fleurimont et de Bromptonville
et des municipalités d’Ascot et de Deauville modifié par les décrets
nos 1475-2001 du 12 décembre 2001, 509-2002 du 1er mai 2002, 1078-2002 du
18 septembre 2002 et par les chapitres 37, 68 et 77 des lois de 2002, le
chapitre 19 des lois de 2003 et le chapitre 20 des lois de 2004 portant sur
Hydro-Sherbrooke et sur l’affectation de ses revenus d’exploitation ;

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. L’article 146 du décret no 850-2001 du 4 juillet 2001, concernant la Ville
de Sherbrooke, est modifié par l’addition, après le dernier alinéa, du suivant :

« De plus, à compter du 1er janvier 2005, tout excédent des revenus d’Hydro-
Sherbrooke sur ses dépenses d’exploitation autres que des dépenses relatives à
ses dettes est affecté prioritairement au paiement, au prorata, des dépenses
relatives aux dettes des municipalités mentionnées à l’article 4 qui sont à la
charge de l’ensemble des contribuables du territoire de ces municipalités. Le
solde, s’il en est, est versé au fonds général de la ville. ».

2. L’article 147 de ce décret est modifié par la suppression des troisième,
quatrième et cinquième alinéas.

3. La présente loi entre en vigueur le 17 décembre 2004.
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Projet de loi no 222
(Privé)

LOI CONCERNANT « INSTITUT UNIVERSITAIRE DE
GÉRIATRIE DE SHERBROOKE et sa version SHERBROOKE
GERIATRIC UNIVERSITY INSTITUTE »

ATTENDU que « Institut universitaire de gériatrie de Sherbrooke et sa version
Sherbrooke Geriatric University Institute » a été constitué en vertu de l’Acte
constituant en corporation « l’Hôpital protestant de Sherbrooke. » (1888,
chapitre 64), tel que modifié par le chapitre 117 des lois de 1903 et par le
chapitre 152 des lois de 1914 ;

Qu’en vertu de la Loi sur les pouvoirs spéciaux des corporations (L.R.Q.,
chapitre P-16), la corporation a modifié son nom le 31 mars 1979 en celui de
« Centre hospitalier de Sherbrooke – Sherbrooke Hospital Centre » ;

Qu’en application des dispositions de l’article 548 de la Loi sur les services
de santé et les services sociaux (L.R.Q., chapitre S-4.2), le nom et l’acte
constitutif de la personne morale « Centre hospitalier de Sherbrooke –
Sherbrooke Hospital Centre » ont été modifiés par la délivrance de lettres
patentes supplémentaires par l’inspecteur général des institutions financières
le 17 avril 1996 et le 26 février 1997, lesquelles ont été remplacées par de
nouvelles lettres patentes supplémentaires délivrées le 14 juillet 1999 ;

Qu’en vertu des dispositions régissant cette personne morale, « Institut
universitaire de gériatrie de Sherbrooke et sa version Sherbrooke Geriatric
University Institute » n’a pas le pouvoir d’exploiter un centre local de services
communautaires au sens de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux et qu’il y a lieu que ce pouvoir lui soit accordé ;

Qu’il y a lieu également de permettre que l’acte constitutif de la personne
morale puisse dorénavant être modifié par lettres patentes supplémentaires
délivrées par le registraire des entreprises en application des dispositions de la
Loi sur les services de santé et les services sociaux ;

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. « Institut universitaire de gériatrie de Sherbrooke et sa version Sherbrooke
Geriatric University Institute » a pour mission d’exploiter un centre local de
services communautaires, un centre hospitalier de soins généraux et spécialisés
et un centre d’hébergement et de soins de longue durée, conformément à la
Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., chapitre S-4.2).
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2. Le siège de la personne morale est situé à Sherbrooke.

3. La valeur des immeubles que la personne morale est autorisée à posséder
ne pourra dépasser 100 000 000 $.

4. Les dispositions de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
s’appliquent aux conditions d’admission des membres de la personne morale
et aux autres règles régissant ces membres.

5. Malgré toute disposition législative inconciliable, les dispositions de la
présente loi peuvent être modifiées par lettres patentes supplémentaires délivrées
en application des articles 548 à 550 ou de toute autre disposition applicable
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux.

6. La présente loi remplace l’Acte constituant en corporation « l’Hôpital
protestant de Sherbrooke. » (1888, chapitre 64), modifié par le chapitre 117
des lois de 1903, par le chapitre 152 des lois de 1914 et par lettres patentes
supplémentaires délivrées en vertu de l’article 548 de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux le 17 avril 1996 et le 26 février 1997, et remplacées
par de nouvelles lettres patentes supplémentaires délivrées le 14 juillet 1999.

7. La présente loi entre en vigueur le 17 décembre 2004.
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Projets de règlement

1 Les dernières modifications au Règlement sur la santé et la
sécurité du travail dans les mines, approuvé par le décret
numéro 213-93 du 17 février 1993 (1993, G.O. 2, 2131), ont été
apportées par le règlement approuvé par le décret numéro 42-2004
du 14 janvier 2004 (2004, G.O. 2, 924). Pour les modifications
antérieures, voir le « Tableau des modifications et Index sommaire »,
Éditeur officiel du Québec, 2004, à jour au 1er septembre 2004.

Projet de règlement
Loi sur la santé et la sécurité du travail
(L.R.Q., c. S-2.1)

Santé et sécurité du travail dans les mines
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1) et à l’article 224 de la Loi sur la santé et la
sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1), que le « Règlement
modifiant le Règlement sur la santé et la sécurité du
travail dans les mines», dont le texte apparaît ci-dessous,
pourra être adopté par la Commission de la santé et de la
sécurité du travail et soumis pour approbation au gouver-
nement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter
de la présente publication.

Ce projet de règlement vise, d’une part, à assurer la
santé et la sécurité des travailleurs du secteur minier et,
d’autre part, à prescrire des normes plus appropriées à
ce secteur.

Pour ce faire, il propose l’ajout de nouvelles défini-
tions en matière d’explosifs, plus particulièrement au
sujet du lieu de chargement, de la zone de chargement et
de la zone de tir. Il propose, de plus, la modification de
certaines dispositions sur la qualité de l’air et sur
certains équipements, tels ceux mus par un moteur à
combustion interne ou par un moteur diesel et les machines
d’extraction. Il prévoit des mesures de sécurité accrues
en matière d’incendie, d’entreposage ou de chargement
d’explosifs, de carburant ou d’autres matériaux combus-
tibles et d’appareillage électrique. Il prévoit l’ajout de
deux modules supplémentaires (IV et VI) concernant la
formation du travailleur minier sous terre.

Afin d’enlever les ambiguïtés soulevées par l’utilisa-
tion de certains mots, il apporte des précisions concer-
nant les fronts d’attaque, les liquides combustibles et les
graisses ainsi que sur certains termes, tels matériau et
matériel.

À ce jour, l’étude du dossier révèle peu d’impact sur
les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à monsieur Gilles Gagnon, Commission
de la santé et de la sécurité du travail, 524, rue Bourdages,
Québec (Québec) G1K 7E2, téléphone (418) 266-4699,
télécopieur (418) 266-4698.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration du délai ci-haut mentionné, à
monsieur Alain Albert, vice-président à la programma-
tion et à l’expertise-conseil, Commission de la santé et
de la sécurité du travail, 1199, rue De Bleury, 14e étage,
Montréal (Québec) H3B 3J1.

Le président du conseil d’administration
et chef de la direction de la Commission
de la santé et de la sécurité du travail,
GÉRARD BIBEAU

Règlement modifiant le Règlement
sur la santé et la sécurité du travail
dans les mines1

Loi sur la santé et la sécurité du travail
(L.R.Q., c. S-2.1, a. 223, 1er al., par. 1°, 7°, 8°, 10°,
14°, 19°, 41°, 42°, 2e et 3e al. )

1. Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail
dans les mines est modifié à l’article 1 par :

1° l’insertion, après la définition de « isolé », de la
suivante :

« « lieu de chargement » : tout endroit où des travail-
leurs procèdent au chargement de trous de mine ; » ;

2° l’insertion, après la définition de « ventilateur
secondaire », des suivantes :

« « zone de chargement » : tout espace qui comprend
le lieu de chargement ; les trous de mine chargés et en
voie de l’être ainsi que tout espace occupé par le maté-
riel et l’équipement nécessaires au chargement ;

« zone de tir » : tout lieu et tout espace qui présentent
un risque pour une personne en raison de la projection,
du souffle ou de toute autre conséquence résultant d’un
sautage. ».
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2. L’article 27 de ce règlement est modifié par le
remplacement de « , 412 et 437 » par « , 412, 437 et
476.1 ».

3. L’article 27.1 de ce règlement est modifié par :

1° l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « III, »,
de « IV, » ;

2° le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « V»
par « IV, V ».

4. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 27.1. du suivant :

« 27.2. Dans les 12 mois qui suivent le (inscrire ici la
date de l’entrée en vigueur du présent règlement), toute
personne qui utilise un équipement de forage sous terre
doit :

1° recevoir la formation en matière de santé et de
sécurité du travail selon le module VI du cours de forma-
tion modulaire du travailleur minier publié par la
Commission scolaire de l’Or-et-des-Bois ;

2° être titulaire d’une attestation à cet effet délivrée
par la Commission scolaire de l’Or-et-des-Bois.

Les obligations prévues aux paragraphes 1° et 2° du
premier alinéa s’appliquent aussi à la personne embau-
chée après l’expiration du délai de 12 mois prévu au
premier alinéa ; cependant, cette personne doit recevoir
la formation dans les 6 mois de la date de son embauche.

Cette personne doit, tant qu’elle n’a pas reçu la
formation selon les modules I, II et III prévue à l’arti-
cle 27.1, être accompagnée d’une personne qui a déjà
reçu cette formation. ».

5. L’article 40 de ce règlement est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « fronts
de taille » par « fronts d’attaque » ;

2° le remplacement, dans le sous-paragraphe b du
paragraphe 3°, de « front de taille » par « front d’atta-
que » ;

3° le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « fronts
de taille » par « fronts d’attaque » ;

4° le remplacement, dans le sous-paragraphe b du
paragraphe 4°, de « front de taille » par « front d’atta-
que ».

6. L’article 55 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa,
de « être exempt » par « sauf au collet, être exempt ».

7. L’article 87 de ce règlement est modifié par l’ajout,
à la fin du deuxième alinéa, du suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, un système
provoquant automatiquement l’arrêt du ventilateur
d’alimentation d’air frais doit être installé lorsque
l’appareil de mesure visé au paragraphe 4° du deuxième
alinéa indique que la concentration de monoxyde de
carbone excède 11,4 milligrammes par mètre cube
(10 ppm). ».

8. L’article 102 de ce règlement est modifié par
l’insertion, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 3.1° l’ajout d’un additif au carburant diesel ne doit
pas avoir pour effet d’abaisser le point d’éclair de celui-ci
à moins de 37,8 degrés Celsius (100 degrés Fahrenheit) ; ».

9. L’article 103.2 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

«1° la concentration de l’oxyde de carbone dans les gaz
d’échappement non dilués du moteur dépasse 750 parties
par million pour l’équipement de roulage, de déblayage
ou de service ; ».

10. L’article 127 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe 7° par les suivants :

« 7° être reliée à une canalisation munie d’un silen-
cieux pouvant assurer une alimentation continuelle en
air comprimé provenant de la surface et pourvue d’un
seul robinet de contrôle de débit d’air installé à l’inté-
rieur de la salle ;

7.1° ne pas être alimentée en air par un compresseur
d’appoint situé sous terre ; ».

11. L’article 130 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe 8° par le suivant :

«8° le dépôt de liquides combustibles et de graisses ; ».

12. L’article 133 de ce règlement est modifié par :

1° le remplacement du paragraphe 2° du premier alinéa
par le suivant :

« 2° dans un dépôt contenant plus de 1 000 litres
(220,0 gallons) de liquides combustibles et de graisses ; » ;

2° l’insertion, après le paragraphe 3° du premier alinéa,
des suivants :
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« 4° sur tout véhicule motorisé utilisé pour le trans-
port des liquides combustibles en citerne portable, telle
que définie dans la norme Code des liquides inflamma-
bles et combustibles, NFPA30-1996 ;

5° sur tout véhicule motorisé affecté à l’approvision-
nement des dépôts ou au chargement des explosifs sous
terre ;

6° aux stations portatives d’approvisionnement en
liquides combustibles munies d’un système de pompage
électrique, à moins que celui-ci ne soit antidéflagrant. ».

13. L’article 134 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe 2° du premier alinéa par le
suivant :

« 2° dans un dépôt contenant entre 101 et 1 000 litres
(entre 22,2 et 220,0 gallons) de liquides combustibles et
de graisses. ».

14. L’article 138 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 138. Une porte d’incendie doit être installée dans
les lieux suivants :

1° dans une galerie donnant accès à un puits dès que
la voie de circulation atteint 100 mètres (328,1 pieds)
d’une recette d’un puits de façon à ce que celui-ci soit
isolé des autres parties de la mine en cas d’incendie ;

2° aux accès d’un garage conçu selon les plans
d’ingénierie de la mine et construit à compter du (inscrire
ici la date de l’entrée en vigueur du présent règlement).

Cette porte doit être :

1° construite en matériaux incombustibles ou recou-
verte de tôles d’acier sur ses deux faces ;

2° dégagée de toute obstruction ;

3° dotée d’un dispositif de fermeture automatique
dans le cas d’un garage visé au paragraphe 2° du premier
alinéa ;

4° pourvue elle-même ou à son côté d’une petite
porte pour la circulation ou l’évacuation des personnes.

Pour l’application du présent article, on entend par
« garage », le lieu où s’effectuent l’entretien et la répara-
tion mécanique des principaux équipements roulants,
telles une foreuse à flèche et une chargeuse-navette. ».

15. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 151, du suivant :

« 151.1. Sous terre, lorsqu’il y a entreposage de
plus de 10 pneus au même endroit ou de plus de
2 000 kilogrammes (4 409 litres) d’autres matériaux
combustibles, tels des courroies de convoyeurs ou des
conduits de ventilation, ceux-ci doivent être rangés, dans
un dépôt ou un enclos :

1° identifié ;

2° muni d’un boyau d’incendie ou d’un système
d’extinction ;

3° situé à au moins 15 mètres (49,2 pieds) de tout
lieu où sont effectués des travaux de soudage ou de
découpage.

De plus, il est interdit de stationner un véhicule moto-
risé sans surveillance à moins de 30 mètres (98,4 pieds)
d’un dépôt ou d’un enclos visé au premier alinéa ou
d’effectuer tout travail de réparation ou de maintenance
à l’intérieur de ce dépôt ou de cet enclos. ».

16. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 156, du suivant :

« 156.1. La quantité de carburant diesel entreposé
dans un dépôt situé sous terre ne doit pas dépasser les
besoins en carburant pour 7 jours, mais sans toutefois
dépasser 9 000 litres (1 980 gallons). ».

17. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 170, du suivant :

« 170.1. Outre les normes prévues à la section XXVII
du Règlement sur la santé et la sécurité du travail, tout
travail de soudage et d’oxycoupage doit être conforme au
chapitre 10 de la norme Règles de sécurité en soudage,
coupage et procédures connexes, ACNOR W 117.2-94,
à l’exception de la section 10.10 de cette norme. ».

18. L’article 183 de ce règlement est modifié par
l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour les véhicules motorisés, visés au premier alinéa
et fabriqués avant le 1er avril 1993, l’article 278 du
Règlement sur la santé et la sécurité du travail s’appli-
que. ».

19. L’article 225 de ce règlement est modifié par
l’insertion, dans le premier alinéa et après « personnes,»,
de « , de matériaux ».
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20. L’article 228 de ce règlement est modifié par la
suppression de « , le dispositif d’appel de la cage ».

21. L’article 242 de ce règlement est modifié par le
remplacement du deuxième alinéa par les suivants :

« Cependant, une vitesse plus élevée du transporteur,
sans dépasser sa vitesse nominale, est permise lors du
transport de personnes si les conditions suivantes sont
respectées :

1° les essais d’alignement des guides du puits, au
moyen d’un décéléromètre, sont réalisés et enregistrés à
des intervalles de temps ne dépassant pas 6 mois ; un tel
essai est également requis à la suite d’un événement
ayant endommagé la structure du puits ;

2° les résultats de ces essais, effectués à la vitesse
prévue au deuxième alinéa avec une charge correspon-
dante au nombre maximal de personnes permises dans
le transporteur, indiquent une décélération inférieure à
0.5 G dans les trois axes, vertical, latéral et longitudinal.

Dans le cas où la vitesse nominale du transporteur est
supérieure à 8 mètres (26,2 pieds) par seconde, un dis-
positif limiteur de vitesse doit être installé et entrer
automatiquement en fonction, lorsque l’opérateur de la
machine d’extraction répond à un signal de 3 coups. ».

22. L’article 250 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le premier alinéa, de « du matériel »
par « de matériaux ».

23. L’article 293 de ce règlement est modifié par
l’ajout, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 5° la perte de résistance en torsion dépasse 85 %, à
moins que des inspections électromagnétiques ne soient
effectuées par une firme spécialisée et indépendante à
des intervalles déterminés par cette firme et ces inspec-
tions documentées. ».

24. L’article 331 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le paragraphe 2°, de « du matériel
est transporté » par « des matériaux sont transportés ».

25. L’article 373 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le paragraphe 2°, de « matériel » par
« matériaux ».

26. L’article 387 de ce règlement est modifié, dans
la partie qui précède le paragraphe 1°, par :

1° l’insertion, après « transport de », de « matériaux
ou de » ;

2° le remplacement de « du côté où le matériel est
chargé ou déchargé » par « du côté où ces matériaux ou
ce matériel sont chargés ou déchargés ».

27. L’article 401.1 de ce règlement est modifié par
le remplacement, dans le paragraphe 6° du deuxième
alinéa, de « matériel » par « matériau ».

28. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 404, du suivant :

« 404.1. Les réservoirs portatifs qui servent au trans-
port, à l’entreposage ou au chargement d’explosifs en
vrac de type à base aqueuse doivent :

1° être construits de façon à ce que les surfaces en
contact avec les explosifs soient constituées d’un
matériau qui ne présente pas de risques de réaction avec
ceux-ci ;

2° ne servir qu’à transporter ces explosifs ;

3° être identifiés sur toutes ses parois par le mot
« EXPLOSIFS » inscrit en lettres hautes d’au moins
102 millimètres (4 pouces) ;

4° sauf lors du chargement, avoir les écoutilles et les
valves fermées et cadenassées en tout temps ;

5° avoir une capacité maximale de 1 500 kilogrammes
(3 307 livres) d’explosifs. ».

29. L’article 410 de ce règlement est modifié par
l’ajout, à la fin, de « , sauf les emballages réutilisables
considérés comme contenant des explosifs ; ceux-ci
doivent être retournés dans un dépôt d’explosifs. ».

30. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 415, du suivant :

« 415.1. Sous terre, les véhicules ou les équipements
de pompage qui servent au chargement d’explosifs en
vrac doivent être stationnés dans un site de remisage qui
doit être :

1° utilisé uniquement à cette fin ;

2° situé à au moins 60 mètres (196,9 pieds) des lieux
décrits au paragraphe 2° de l’article 423 ;

3° identifié conformément au paragraphe 5° de l’arti-
cle 415 ;

4° aménagé de façon à ce qu’aucun autre véhicule ne
puisse entrer en collision avec ceux-ci.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 janvier 2005, 137e année, no 4 561

De plus, les véhicules ou les équipements visés au
premier alinéa ne doivent contenir que des résidus
d’explosifs qui ne peuvent être placés dans un dépôt. ».

31. L’article 424 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement « d’huile ou de graisse » par
« de liquides combustibles et de graisses », partout où
ces mots se trouvent dans le sous-paragraphe g du para-
graphe 1° ;

2° par le remplacement du paragraphe 2° par les
suivants :

« 2° à au moins 15 mètres (49,2 pieds) d’une voie de
circulation principale de véhicules motorisés hors rail
pour tout dépôt aménagé à compter du (inscrire ici la
date de l’entrée en vigueur du présent règlement) ;

3° de façon à ce qu’il soit impossible pour un véhi-
cule d’entrer en collision avec les explosifs ;

4° sous réserve des paragraphes 1° et 2°, conformé-
ment aux plans et devis d’un ingénieur pour tout dépôt
aménagé à compter du (inscrire ici la date de l’entrée en
vigueur du présent règlement).

De plus, il est interdit de stationner un véhicule moto-
risé devant un dépôt d’explosifs, sauf pour permettre le
transport sans interruption des explosifs. ».

32. L’article 439 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le paragraphe 3°, de « matériel » par
« matériau ».

33. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 443, du suivant :

« 443.1. Afin d’effectuer le forage de trous de mine
ou d’une volée dans un remblai rocheux cimenté :

1° le poste de commande de la foreuse doit être muni
d’un écran de protection conçu ou fabriqué selon les
plans et devis d’un ingénieur ;

2° l’opérateur doit demeurer au poste de commande
de la foreuse pendant la durée du forage. ».

34. L’article 448 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression, après « zone de chargement »,
de « et de sautage » ;

2° par l’addition, à la fin et après « effectué », de « ;
pendant l’opération de chargement, aucun autre équipe-
ment ne doit venir en contact avec la portion chargée des
trous de mine. ».

35. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 448, du suivant :

« 448.1. Lorsqu’il y a un délai entre le chargement et
le moment du sautage, les explosifs utilisés doivent avoir
conservé leurs propriétés intrinsèques jusqu’au moment
du sautage. ».

36. L’article 449 de ce règlement est modifié par :

1° l’insertion, dans la partie qui précède le paragra-
phe 1° et après « de trous », de « de mine » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe 1°, de
« cordeaux détonants » par « explosifs ne ».

37. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 449.1., du suivant :

« 449.2. Un véhicule motorisé ne doit pas être conduit,
stationné ou immobilisé sous des trous de mine chargés
dans le toit d’une excavation souterraine, à moins que :

1° les fils des détonateurs et les explosifs ne soient
insérés complètement à l’intérieur des trous ;

2° le collet des trous ne soit obturé au moyen d’un
bouchon. ».

38. L’article 450 de ce règlement est modifié par :

1° le remplacement, dans la première phrase, de « le
lieu de sautage doit être évacué » par « la zone de tir doit
être évacuée » ;

2° le remplacement, dans la deuxième phrase, de
« les accès au lieu de sautage doivent être surveillés » par
« l’accès à la zone de tir doit être surveillé ».

39. L’article 455 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° tous les trous de mine doivent être chargés et les
travailleurs et le matériel non nécessaires doivent être
évacués de la zone de tir avant que les détonateurs
d’amorçage ne soient reliés aux cordeaux principaux ou
aux tubes de choc. ».

40. L’article 458 de ce règlement est modifié par le
remplacement « du lieu de sautage » par « de la zone de
tir ».

41. L’article 464 de ce règlement est remplacé par le
suivant :
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« 464. Avant la mise à feu, toutes les voies d’accès et
les approches de la zone de tir doivent être obstruées au
moyen de barricades identifiées ou être surveillées pour
prévenir toute arrivée inopinée de personnes dans la
zone de tir. ».

42. L’article 473 de ce règlement est modifié par le
remplacement de « matériel » par « matériau ».

43. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 476, du suivant :

« 476.1. L’appareillage électrique possédant une
tension de 440 volts et plus, tels les stations, les sous-
stations ou les panneaux de contrôle de l’équipement
motorisé, doit faire l’objet d’un programme d’entretien
préventif propre à l’établissement comprenant des véri-
fications périodiques conformes aux spécifications du
fabricant, s’il y a lieu.

Le résultat de ces vérifications doit être noté dans un
registre. ».

44. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.

43701
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Décisions

Décision 8199, 17 janvier 2005
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs de porcs
— Pénalités
— Abrogation

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a approuvé, par sa
décision 8199 du 17 janvier 2005, le Règlement abrogeant
le Règlement sur les pénalités des producteurs de porcs,
tel que pris par les membres du conseil d’administration de
la Fédération des producteurs de porcs du Québec lors
d’une réunion convoquée à cette fin et tenue le 22 décembre
2004 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R.18.1) en vertu de l’article 203
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M.-35.1).

Le secrétaire,
Me MARC NEPVEU

Règlement abrogeant le Règlement sur
les pénalités des producteurs de porcs
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 93 et 98)

1. Le Règlement sur les pénalités aux producteurs de
porcs (1989, G.O. 2, 5133) est abrogé.

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

43705

Décision 8200, 17 janvier 2005
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs de plants forestiers
— Contribution pour l’application et
l’administration du Plan conjoint
— Modification

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa décision 8200
du 17 janvier 2005, approuvé le Règlement modifiant le
Règlement sur une contribution pour l’application et
l’administration du Plan conjoint des producteurs de
plants forestiers, tel que pris par les producteurs visés
par le Plan conjoint des producteurs de plants forestiers
du Québec lors d’une réunion convoquée à cette fin et
tenue le 27 août 2004 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en vertu de l’article 203
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M-35.1).

Le secrétaire,
Me MARC NEPVEU

Règlement modifiant le Règlement sur
une contribution pour l’application et
l’administration du Plan conjoint
des producteurs de plants forestiers
du Québec*

Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 123)

1. Le Règlement sur une contribution pour l’applica-
tion et l’administration du Plan conjoint des producteurs
de plants forestiers du Québec est modifié par le rempla-
cement du tableau de l’article 1 par le suivant :

* Le Règlement sur une contribution pour l’application et l’admi-
nistration du Plan conjoint des producteurs de plants forestiers du
Québec (2001, G.O. 2, 6221), approuvé par la décision 7346 du
24 août 2001, n’a pas été modifié depuis son entrée en vigueur.
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TYPE DE RÉCIPIENT CONTRIBUTION PAR
1 000 PLANTS PAYÉS

Volume de cavité : 0 à > 75 ml 0,94 $

Volume de cavité : 75 à > 275 ml 1,25 $

Volume de cavité : 275 à > 400 ml 3,75 $

Type de plants à racine nue 3,75 $

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

43706
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Arrêtés ministériels

A.M., 2005
Arrêté numéro AM 2005-001 du ministre des
Ressources naturelles, de la Faune et des
Parcs en date du 14 janvier 2005

CONCERNANT la levée de la soustraction au jalonne-
ment, à la désignation sur carte, à la recherche minière
ou à l’exploitation minière de terrains visée par
l’arrêté ministériel numéro AM 2004-008 et la sous-
traction au jalonnement, à la désignation sur carte, à
la recherche minière ou à l’exploitation minière de
terrains pour les fins de la réserve naturelle du Marais-
Kergus, MRC d’Abitibi, circonscription foncière
d’Abitibi

LE MINISTRE DES RESSOURCES NATURELLES, DE LA
FAUNE ET DES PARCS,

VU l’article 17 de la Loi sur les mines (L.R.Q.,
c. M-13.1) prévoyant que cette loi vise à favoriser la
prospection, la recherche, l’exploration et l’exploitation
des substances minérales et des réservoirs souterrains, et
ce, en tenant compte des autres possibilités d’utilisation
du territoire ;

VU le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 304
de la Loi sur les mines suivant lequel le ministre peut,
par arrêté, réserver à l’État ou soustraire au jalonne-
ment, à la désignation sur carte, à la recherche minière
ou à l’exploitation minière tout terrain contenant des
substances minérales qui font partie du domaine de l’État
et nécessaire à tout objet qu’il juge d’intérêt public ;

CONSIDÉRANT qu’il est de l’intérêt public de sous-
traire au jalonnement, à la désignation sur carte, à la
recherche minière ou à l’exploitation minière des terrains
pour les fins de la réserve naturelle du Marais-Kergus ;

VU l’arrêté ministériel numéro AM 2004-008 du
23 mars 2004 suivant lequel le ministre des Ressources
naturelles, de la Faune et des Parcs a soustrait au jalon-
nement, à la désignation sur carte, à la recherche minière
ou à l’exploitation minière des terrains pour les fins de
réserves naturelles, notamment la réserve naturelle du
Marais-Kergus ;

CONSIDÉRANT que le présent arrêté vise en partie les
mêmes terrains et que, en conséquence, il y a lieu de
lever la soustraction au jalonnement, à la désignation sur
carte, à la recherche minière ou à l’exploitation minière
visée par l’arrêté ministériel numéro AM 2004-008 pour

les fins de la réserve naturelle du Marais-Kergus et de la
remplacer par la présente soustraction ;

VU le dernier alinéa de l’article 304 de la Loi sur les
mines suivant lequel un arrêté ministériel entre en vigueur
le jour de sa publication à la Gazette officielle du Québec
ou à toute autre date ultérieure qui y est indiquée ;

VU l’article 382 de cette loi suivant lequel le ministre
des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs est
chargé de l’application de la Loi sur les mines ;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Lève la soustraction au jalonnement, à la désignation
sur carte, à la recherche minière ou à l’exploitation minière
visée par l’arrêté ministériel numéro AM 2004-008 du
23 mars 2004, pour les fins de la réserve naturelle du
Marais-Kergus, des terrains identifiés sur le feuillet
S.N.R.C. 32D/08, dont les périmètres sont définis et
représentés sur un plan conservé aux archives de la
Direction du développement minéral ;

Soustrait au jalonnement, à la désignation sur carte, à
la recherche minière ou à l’exploitation minière, pour les
fins de la réserve naturelle du Marais-Kergus, des terrains
situés dans la MRC d’Abitibi, circonscription foncière
d’Abitibi, identifiés sur le feuillet S.N.R.C. 32D/08, dont
les périmètres sont définis et représentés sur un plan
préparé en date du 10 août 2004 et déposé aux archives
de la Direction du développement minéral, dont copie
est annexée au présent arrêté ;

Quoique le territoire sur lequel s’exercent ces droits
soit soustrait au jalonnement, à la désignation sur carte,
à la recherche minière ou à l’exploitation minière en
vertu des présentes, les claims numéros CDC 0009467
et CDC 0009468 ainsi que tous les droits et titres en
découlant ne sont pas sujets à la présente soustraction au
jalonnement, à la désignation sur carte, à la recherche
minière ou à l’exploitation minière et ce, jusqu’à leur
expiration, abandon ou révocation ;

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec.

Québec, le 14 janvier 2005

Le ministre des Ressources naturelles,
de la Faune et des Parcs,
SAM HAMAD
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A.M., 2005
Arrêté numéro AM 2005-002 du ministre des
Ressources naturelles, de la Faune et des
Parcs en date du 14 janvier 2005

CONCERNANT la réserve à l’État d’un terrain pour les
fins du projet d’implantation d’une tour de télécommu-
nication, Municipalité de Lac-Despinassy, circonscrip-
tion foncière d’Abitibi

LE MINISTRE DES RESSOURCES NATURELLES, DE LA
FAUNE ET DES PARCS,

VU l’article 17 de la Loi sur les mines (L.R.Q.,
c. M-13.1) prévoyant que cette loi vise à favoriser la
prospection, la recherche, l’exploration et l’exploitation
des substances minérales et des réservoirs souterrains, et
ce, en tenant compte des autres possibilités d’utilisation
du territoire ;

VU le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 304
de la Loi sur les mines suivant lequel le ministre peut,
par arrêté, réserver à l’État tout terrain contenant des
substances minérales qui font partie du domaine de l’État
et nécessaire à tout objet qu’il juge d’intérêt public,
notamment aux installations de communications ;

CONSIDÉRANT qu’il est de l’intérêt public de réserver
à l’État un terrain pour les fins du projet d’implantation
d’une tour de télécommunication dans la Municipalité
de Lac-Despinassy ;

VU le paragraphe 4° de l’article 32 de la Loi sur les
mines suivant lequel le ministre doit préalablement auto-
riser le jalonnement dans le cas d’un terrain réservé à
l’État ;

VU les articles 34 et 52 de cette loi suivant lesquels le
ministre pourra, sur un terrain réservé à l’État, imposer
des conditions et obligations qui peuvent notamment
concerner les travaux à effectuer sur les terrains faisant
l’objet d’un claim ;

VU le troisième alinéa de l’article 304 de cette loi
suivant lequel le ministre peut, par arrêté, permettre, aux
conditions qu’il fixe, sur un terrain réservé à l’État, que
certaines substances minérales qu’il détermine puissent
faire l’objet de recherche minière ou d’exploitation
minière ;

VU le dernier alinéa de l’article 304 de la Loi sur les
mines suivant lequel un arrêté ministériel entre en vigueur
le jour de sa publication à la Gazette officielle du Québec
ou à toute autre date ultérieure qui y est indiquée ;

VU l’article 382 de cette loi suivant lequel le ministre
des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs est
chargé de l’application de la Loi sur les mines ;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Réserve à l’État, pour les fins du projet d’implanta-
tion d’une tour de télécommunication, un terrain situé
dans la Municipalité de Lac-Despinassy, circonscription
foncière d’Abitibi, identifié sur le feuillet S.N.R.C. 32C/14,
dont le périmètre est défini et représenté sur un plan
préparé en date du 10 août 2004 conformément aux
données transmises par Hydro-Québec, et déposé aux
archives de la Direction du développement minéral, dont
copie est annexée au présent arrêté ;

L’exercice d’activités minières sur ce terrain est assujetti
aux conditions et obligations qui seront déterminées par
le ministre ;

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec.

Québec, le 14 janvier 2005

Le ministre des Ressources naturelles,
de la Faune et des Parcs,
SAM HAMAD
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Erratum

Décision 8160, 18 novembre 2004
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Porcs
— Vente
— Modifications

Gazette officielle du Québec, Partie 2, 1er décembre
2004, 136e année, n° 48, page 4987.

À la page 4987, à l’article 1 du Règlement modifiant le
Règlement sur la vente des porcs, le nouvel article « 9 »
aurait dû se lire « 9.1 » et le nouvel article « 9.1 » aurait
dû se lire « 9.2 ».

Le secrétaire,
Me MARC NEPVEU
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